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Introduction

Quelles furent les grandes étapes de l’évolution qui a conduit des feuilles imprimées de l’Ancien Régime – au lectorat plus diversifié qu’on ne l’a souvent dit – à la grande presse d’information des années 1880-1930, puis plus tard après la Libération de 1944, aux presses quotidienne et magazine des années faciles 1953-1972, puis incertaines voire difficiles de 1973 à 2022 ? Au long de ces quatre siècles d’histoire, la presse a changé et dans sa forme – périodicité, format, mise en page – et dans son contenu. Après avoir été cantonnée au temps de la monarchie absolue dans le récit de célébration des gazettes, la presse entre en politique pendant la Révolution. En 1789, avec l’article XI de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, l’expression des opinions constitue les journaux en quatrième pouvoir revendiquant son droit à la critique, voire au contrôle des gouvernants. La légitimité des lecteurs s’oppose à celle des électeurs. D’où une longue lutte entre le premier et le quatrième pouvoir, s’achevant sur l’armistice de la loi du 29 juillet 1881.

Depuis son origine, la presse périodique est une activité d’information et/ou d’opinion, qui a un coût de plus en plus important à partir du xixe siècle parce qu’il lui faut offrir le contenu correspondant le mieux aux attentes d’un public de plus en plus étendu. Au tout début ont coexisté deux lectorats. Les élites de la naissance et de la culture – noblesse et bourgeoisie – ont donné leurs premiers lecteurs aux gazettes, supports d’une information rationalisée, périodisée, permettant la réflexion, même si, jusqu’à la Révolution, le récit y a éclipsé tout vrai commentaire. Les franges alphabétisées des masses populaires – domestiques, compagnons de l’artisanat, petite bourgeoisie boutiquière – aimaient les « canards », récits occasionnels et stéréotypés de faits singuliers ou « merveilleux » : une autre information, souvent irrationnelle, donneuse cependant de leçons de conduite, des « exempla » aidant à « civiliser » le peuple. Comment dès lors s’étonner de retrouver ce peuple, lors des guerres de l’Ancien Régime et pendant la Révolution, aussi curieux d’information que les élites ? Comment s’étonner de voir les « canards » retrouver une nouvelle vigueur dans la première moitié du xixe siècle ? Par la suite, les progrès de l’instruction et de l’urbanisation, l’établissement du suffrage universel masculin en 1848, le désenclavement des campagnes par les voies modernes de communication ont aidé à faire entrer les masses populaires dans l’ère de l’information quotidienne à partir de 1863, avec le lancement du Petit Journal. Si les élites socio-politiques abandonnèrent le récit de célébration pour goûter aux délices de la presse d’opinion à partir de 1789, le récit retrouva grandement toute sa place avec la presse populaire de la seconde moitié du xixe siècle. Ainsi coexistèrent deux presses dans la première moitié du siècle suivant : une presse d’opinion, peu diffusée, mais très influente, où le commentaire et la réflexion primaient sur tout le reste ; une grande presse d’information, très répandue, où le récit trouvait à partir des années 1880, sa forme la plus achevée dans les faits divers et le reportage.

Cet accroissement quasi exponentiel du lectorat d’une presse devenue média de masse fut servi, à partir des années 1840, par les innovations techniques et l’industrialisation. Les télécommunications ont rétréci l’espace national, européen, planétaire, accéléré la recherche et l’acheminement des nouvelles, ouvert de nouvelles curiosités. La mécanisation des moyens d’impression a permis la sortie de plus en plus rapide, de tirages de plus en plus élevés. La vitesse de diffusion du journal n’a cessé de s’accélérer, depuis les abonnements postaux rares et chers de la première moitié du xixe siècle, jusqu’à l’acheminement par messageries et chemins de fer de journaux vendus au numéro. Mais ces progrès ont eu un coût, et le journal a coûté de plus en plus cher à fabriquer et à distribuer. Il a fallu équilibrer les frais de rédaction, de papier et d’impression, de distribution, ainsi que les énormes charges fiscales imposées par les gouvernements jusque dans les années 1870-1880. Aussi les journaux se sont-ils ouverts à la publicité quand ils en ont eu vraiment besoin, à la fin des années 1820. Ainsi se constituèrent d’énormes entreprises, puis dans le premier xxe siècle, quelques groupes de presse. Dès avant 1914, et pendant les années de l’entre-deux-guerres (1919-1939), l’argent circula sans retenue entre un certain monde de la presse, le personnel politique et les gens d’affaires. Les quelques scandales révélant cette corruption ne contribuèrent pas à restaurer une image bien dégradée de la presse par la propagande et le « bourrage de crâne » de la Grande Guerre de 1914-1918, puis les années sombres de l’Occupation de 1940-1944.

Aussi, lors de la Libération, voulut-on établir une nouvelle presse quotidienne sur les ruines de titres supprimés dont les entreprises furent séquestrées. Et l’on réorganisa le marché dans une ignorance volontaire des réalités économiques, afin de barrer la route aux « puissances d’argent ». Mais toutes ces illusions de la Libération (1944-1945) ne résistèrent pas longtemps aux contraintes du marché (1946-1952). De nombreux journaux d’opinion disparurent alors, au bénéfice de quotidiens d’information plus modérés, populaires ou de qualité. Le journal France-Soir devint à lui seul un symbole : le retour d’un lectorat de masse, mais aussi celui des grands intérêts financiers avec son rachat clandestin par la « pieuvre verte », le groupe Hachette. Pendant les vingt années faciles 1953-1972, alors que l’appétence des publics était vérifiée par la hausse générale des diffusions à Paris et dans les régions, patrons de presse, journalistes et ouvriers du Livre crurent pouvoir continuer comme devant un système de fabrication et de distribution qui avait montré toute son efficacité depuis l’industrialisation des années 1860-1914, malgré ses aménagements difficiles de la fin des années 1940.

Entre 1968 et 1973, la presse écrite a subi la double rupture qui l’a fait entrer dans les années incertaines qu’elle continue de vivre au début des années 2020. Une double rupture caractérisée par un reflux de plus en plus accentué de la diffusion des quotidiens et des magazines (d’où la baisse du profit de leurs entreprises, malgré les ressources publicitaires) et l’accroissement considérable des coûts de fabrication (crise de l’énergie, hausse brutale des prix du papier) qui conduisit à l’abandon forcé de l’ancien mode de fabrication pour ce qu’on a appelé la « modernisation » des imprimeries de presse, aboutissant à l’informatisation du prépresse (y compris la saisie directe par les journalistes) et des rotatives de l’impression proprement dite. Cet emploi de plus en plus généralisé du numérique dans la recherche de l’information et de son illustration, dans la fabrication, mais aussi dans la distribution des journaux et des magazines, a mobilisé une grande masse de capitaux. Et les patrons de presse (groupes ou industriels venus d’ailleurs) ont parfois investi beaucoup d’argent pour une rentabilité incertaine, tout en étant épaulés par les nombreuses aides de l’État. Une rentabilité incertaine, certes, mais un bénéfice incontestable d’image et d’influence auprès du public et des politiques.

Le grand recul de la diffusion, jumelé avec la concurrence du numérique sous toutes ses formes (presse en ligne, réseaux sociaux et multiples moyens de créer des nouvelles ou d’y accéder par tablettes et/ou smartphones), met en danger la presse écrite, alors qu’elle affronte un nouveau moment d’étranglement financier avec la hausse de tous les prix de fabrication, ceux de l’énergie mais aussi et surtout ceux du papier. De plus en plus, les grands quotidiens équilibrent la grande faiblesse de leur diffusion papier par les abonnements web. Depuis une vingtaine d’années, des Cassandre s’inquiètent de la pérennité du livre. Faut-il les suivre quant au devenir du journal et du magazine ? Le Figaro du 31 janvier 2023 constate que depuis 2017, la puissante presse papier japonaise avait vu sa diffusion décroître de 10 millions d’exemplaires. Certes, ajoute-t-il : « Avec 28 millions d’exemplaires vendus chaque jour, le secteur semble se porter relativement bien au regard des marchés comparables ; la France, par exemple, a eu, selon l’ACPM, une diffusion 3,5 fois plus petite en 2021. Mais sur le temps long, la presse quotidienne japonaise s’effondre. En 2015, 47 millions de journaux étaient imprimés chaque jour dans l’archipel. Au rythme des cinq dernières années, les quotidiens japonais auront intégralement disparu en 2037, a calculé dans un récent article Taro Kamematsu, professeur à l’université du Kansai. » Une désaffection mondiale pour la presse papier quotidienne. Et les titre et sous-titre de cette page orange du Figaro économie d’indiquer : « Le modèle des grands quotidiens japonais mis à mal par l’information en ligne. Les tirages papier des géants de la presse s’effondrent, et la mutation numérique ne fait que commencer. »

Naturellement, on ne peut écrire un ouvrage de ce genre, sans avoir contracté de nombreuses dettes. Quelques auteurs reconnaîtront facilement leurs idées, leurs recherches. Nous voulons exprimer ici tout ce que nous devons aux analyses de Pierre Albert, Marc Martin et Pierre Rétat. Tout ce qui concerne l’Ancien Régime, la Révolution et le premier xixe siècle a été nourri de nos propres travaux. Nous nous sommes refusé à multiplier les notes. Tous les auteurs utilisés sont mentionnés en bibliographie. Certains d’entre eux, explicitement cités, sont nommés. Les chiffres de l’ACPM (Alliance pour les Chiffres de la Presse et des Médias, ex-OJD, Office de Justification de la Diffusion) de même que ceux de la DGMIC (Direction Générale des Médias et des Industries Culturelles, ex-SJTI puis DDM) ont été souvent utilisés, de même que pour les années 1940-1950 les chiffres de tirage venus des « Tirages des journaux sous la IVe République (août 1944-juin 1958) », publiés par P. Albert, J.-F. Picard et M.-F. Lafosse, Cahiers de L’Institut Français de Presse, no 2, Paris, 1989. Enfin, pour les quinze dernières années, quelques notices de l’Encyclopédie Wikipédia ont été elles aussi sollicitées.

 

Paris, le 28 février 2023






1. Les origines allemandes de la presse


Dans son développement, la presse a bénéficié tout à la fois de l’accroissement des curiosités et des connaissances d’un public de plus en plus nombreux, de l’évolution brutale ou progressive des systèmes politiques vers la démocratie, enfin du progrès technologique dans la collecte des nouvelles, la fabrication du journal, sa diffusion. Rôle social de la presse, statut politique, technologie sont si interdépendants qu’il serait téméraire de décider quel fut le plus déterminant. Rien n’aurait pu exister à l’origine sans les deux grandes innovations du xve siècle : la poste, pour l’obtention des nouvelles et leur diffusion ; l’imprimerie pour leur duplication. Les premières feuilles périodiques d’information n’ont cependant vu le jour que beaucoup plus tard, au début du xviie siècle, bonne preuve que le progrès technologique ne suffit pas à expliquer l’expansion de la presse. Il faut qu’il existe une demande sociale.


•L’imprimerie : sa découverte, son expansion

L’imprimerie, la poste, puis les gazettes imprimées sont nées en pays germanique. Au xve siècle, les villes allemandes bénéficièrent d’un extraordinaire essor fondé sur l’activité minière, la métallurgie et le grand commerce. Les nouvelles universités, les grandes abbayes, la bourgeoisie des villes développèrent un intense mouvement intellectuel qui demanda la multiplication des livres. Jusque-là manuscrits sur parchemin ou papier, ces derniers étaient encore rares et chers.


Un support commode : le papier

Inventé, selon la tradition, en 105 après J.-C. par le Chinois Cai Lun, mais utilisé en Chine dès le ier siècle avant J.-C., le papier est fabriqué en Europe dès le xiie siècle. Au xive siècle, il est produit partout, notamment en France, qui fut, grâce à ses nombreuses rivières et jusqu’à la fin du xviie siècle, le premier exportateur européen de papier. L’eau était très nécessaire pour faire marcher les moulins à papier et alimenter les cuves où les chiffes ou chiffons étaient déchiquetés en menus morceaux, soumis à macération, réduits en bouillie. Lessivée et diluée, cette pâte à papier était ensuite étalée sur des tamis rectangulaires où elle s’égouttait, puis séchait pour devenir feuille de papier. Ce système de production, quasi manuel, permettait de fabriquer 2 000 à 3 000 feuilles par jour et par équipe d’ouvriers. Des feuilles de format réduit : les plus grandes ne dépassaient pas 670 × 970 mm.

Très vite, le papier remplaça le parchemin utilisé jusque-là. Peau de mouton, de veau ou de chèvre spécialement traitée, le parchemin était relativement rare. Pour composer un livre de 150 feuillets et de petit format (160 × 240 mm), il fallait les peaux de 12 moutons ! Bien plus répandu, le papier va permettre un développement plus facile de l’imprimerie.


La xylographie ou gravure sur bois de fil

Dès le xiiie siècle, puis surtout au xive siècle, on avait multiplié les livres manuscrits sur papier, parce que les princes et la bourgeoisie demandaient des ouvrages religieux ou juridiques, des romans, des chroniques ; parce que les universités en étaient, elles aussi, fortes consommatrices. Les étudiants avaient besoin d’exemplaires (exemplaria), l’équivalent des manuels ou des recueils de textes d’aujourd’hui. Les libraires vendaient ou louaient ces livres manuscrits que les étudiants recopiaient. On écrivait serré, avec des abréviations pour économiser tout autant le papier que le temps d’écriture. Ces livres manuscrits étaient rares et chers.

Au début du xive siècle, fut inventée la xylographie ou gravure sur bois de fil qui permettait de multiplier les exemplaires d’une même image. Sur une planche, taillée parallèlement au fil du bois, étaient gravées des figures qui pouvaient être accompagnées de textes insérés dans des phylactères (l’équivalent des bulles de nos bandes dessinées). Dès 1430, des livres sont tirés à la brosse, grâce à ce procédé. Mais cela est long et coûteux : chaque page doit faire l’objet d’une gravure sur bois particulière, une gravure fragile, rapidement émoussée et encrassée par l’encre du tirage. Il fallait découvrir un autre matériau que le bois et le moyen de composer des textes à l’aide de caractères mobiles, susceptibles d’être réemployés par la suite.


L’invention de l’imprimerie

Établi à Strasbourg de 1434 à 1444, puis à Mayence à partir de 1448, l’orfèvre Johann Gensfleisch dit Gutenberg (1399-1468) mit au point, entre 1438 et 1455, la double invention qui permit une fabrication quasi industrielle des livres. Indéfiniment multipliables grâce à des matrices ou moules gravés en creux, ses caractères mobiles étaient fondus dans un alliage de plomb (plus ou moins 75 %), d’étain (entre 4 et 8 %) et d’antimoine (14 à 18 %). Dans l’atelier d’imprimerie, tous les caractères étaient disposés sur une « casse », sorte de grande boîte plate, compartimentée en casiers ou « cassetins ». La casse était installée sur un meuble-pupitre, appelé « rang » par les typographes. Les caractères étaient rapidement levés, un à un, par l’ouvrier compositeur, qui les disposait en ligne sur son « composteur », sorte de petite règle creuse. Assemblées les unes après les autres sur un petit plateau ou « galée », les lignes finissaient par former les textes, réunis et mis en page sur le « marbre », une surface bien lisse pour que les caractères soient tous au même niveau. Juxtaposées lors de l’« imposition », les pages étaient ensuite enserrées dans un châssis pour donner la forme imprimante. Les compositeurs les plus chevronnés ne pouvant lever plus de 1 000 à 1 200 signes typographiques à l’heure, il suffisait de les multiplier pour alimenter le plus rapidement possible les presses.

Inspirées des presses à raisins utilisées pour faire le vin tout au long de la vallée rhénane, la « presse à bras à deux coups » fut améliorée au début du xviie siècle. Elle demandait le travail simultané de deux ouvriers pressiers. Deux montants verticaux et parallèles, les « jumelles », supportaient la vis métallique, au bout de laquelle était fixée la « platine ». Avec ses deux « balles » de cuir, l’un des pressiers encrait la forme imprimante déposée sur le marbre mobile de la presse, cependant que l’autre mettait sur le « tympan » la feuille de papier, préalablement humidifiée, puis rabattait la « frisquette » pour l’y maintenir et la protéger des taches d’encre toujours possibles dans les marges. Le tympan était à son tour rabattu sur la forme qui était à moitié roulée sous la vis de pression. Au premier coup de « barreau », la platine venait « frapper » la première partie de la feuille de papier. La platine relevée, la forme était roulée à fond sous la platine. Le second coup de barreau achevait l’impression de tout le côté de la feuille. Le marbre était alors ramené en arrière, les tympan et frisquette dépliés, la feuille imprimée sur l’un de ses côtés enlevée et remplacée par une autre feuille, la forme de nouveau encrée, etc. Ces neuf opérations successives, très rapidement effectuées, permettaient un rendement horaire d’environ 300 côtés de feuille (le recto ou le verso), soit l’équivalent de 150 feuilles imprimées recto verso.

Il était facile de construire ces presses : n’importe quel menuisier ou charpentier pouvait le faire. Il n’y eut pas de fabrication industrielle des presses avant la fin du xviiie siècle. Au début, les imprimeurs fondaient eux-mêmes leurs caractères à l’aide des matrices qu’ils conservaient précieusement. Assez vite cependant, à partir du xviie siècle, se spécialisèrent des fondeurs de caractères qui vendaient leurs fontes aux imprimeurs. Jusqu’à la fin du xviiie siècle, ces derniers continuèrent de fabriquer eux-mêmes leur encre.

Après 1460, l’imprimerie se répandit dans toute l’Allemagne, puis au-delà, grâce à des imprimeurs ambulants qui formèrent un peu partout d’autres typographes. En 1465, on imprime près de Rome, en 1470 à Utrecht. Cette même année 1470, trois ouvriers allemands impriment à Paris pour la Sorbonne. En 1472, on imprime à Lyon, en 1480 à Anvers, en 1486 à Westminster. À la fin du xve siècle, toute l’Europe est gagnée.


•Les premiers occasionnels

Dès les origines de l’imprimerie, les ateliers produisirent deux sortes d’ouvrages. Les grands livres ambitieux, telle la Bible de 1 200 pages à 42 lignes, imprimée par Gutenberg avant 1457, coûtaient très cher et demandaient l’immobilisation de capitaux très importants. Il fallait acheter d’un coup tout le papier nécessaire, afin que les exemplaires du même livre fussent imprimés sur la même qualité. Le livre était ensuite vendu progressivement, d’où des frais de stockage et de diffusion. On comprend que les imprimeurs aient tout de suite cherché à rentrer rapidement dans leurs fonds en publiant de petits ouvrages rapidement imprimés et vendus, d’existence plus éphémère, comme des grammaires élémentaires, des almanachs ou calendriers astronomiques, des lettres d’indulgence, etc.


Les bulletins d’information

À la fin du xve siècle, lors des guerres d’Italie, sont publiés les premiers bulletins d’information occasionnels, récits d’actualité imprimés à l’occasion de quelque grand événement. Le roi de France y découvre un puissant moyen de propagande, cependant que les imprimeurs s’aperçoivent que ces petites pièces, rapidement imprimées et vite diffusées par des colporteurs, sont d’un profit facile et rapide. Entre 1488 et 1529, leur historien J.-P. Seguin en a dénombré près de 200 encore conservés dans les bibliothèques publiques. Entre septembre 1494 et juillet 1495, on connaît 43 pièces de ce genre, de 4 à 12 pages. Et du 9 mai à la fin de juillet 1495, au moins 11, tant est pressante l’actualité de cette première guerre d’Italie !


Les canards

Récits illustrés de gravures sur bois grossières, souvent stéréotypés, consacrés à des événements merveilleux, monstrueux, accidentels ou criminels, les « canards » sont tout autant destinés à informer, qu’à proposer au peuple des exemples de conduite à tenir ou à éviter. Apparus vers 1529, les canards deviennent de plus en plus nombreux. On en compte 18 entre 1529 et 1550, 39 de 1551 à 1575, 110 de 1576 à 1600, 323 entre 1601 et 1631. Après le bourgeois parisien Pierre de l’Estoile (1540-1611) qui en faisait collection, mais les trouvait bien peu sérieux, la bourgeoisie abandonne ce genre d’information au peuple, au début du xviie siècle, pour se tourner vers une information périodisée et rationalisée.


Les libelles

Autres pièces « volantes », les libelles, textes violemment polémiques, furent diffusés lors des guerres entre les États, pendant les querelles religieuses du xvie siècle, ou enfin dans la France du xviie siècle, lors des intenses moments de bouillonnement politique, pendant les minorités des rois Louis XIII et Louis XIV. La multiplication de toutes ces petites pièces d’actualité fut aussi favorisée par une innovation tout aussi importante que l’imprimerie, le développement de la poste.


•Le développement de la poste

La circulation aisée des courriers, la régularité de leurs courses sont une des conditions essentielles de l’information. Dès le Moyen Âge, les souverains, les monastères, les villes, les universités, les marchands avaient organisé des réseaux de messagers dont bon nombre avaient périclité pendant le tragique xive siècle. La fin du siècle suivant voit la fondation de la poste moderne dans l’Empire allemand, mais aussi en France.


Les débuts de la poste

Après la chute de Constantinople en 1453, l’empereur Frédéric III établit la première poste impériale pour surveiller les mouvements des Turcs. Dès avant 1460, la famille de Tour et Taxis organise les premières routes postales entre Innsbruck, résidence impériale, au nord, l’Italie au sud, l’Autriche et la Styrie à l’est. Avec l’empereur Maximilien, les Habsbourg héritent de la Flandre et des Pays-Bas, d’où de nouvelles routes postales entre Innsbruck et Malines, à travers l’Allemagne rhénane. En 1516, au début du règne de Charles Quint, les courriers des Tour et Taxis relient les Pays-Bas et l’Espagne à travers la France, les Pays-Bas et l’Allemagne, et au-delà Venise, Rome et Naples. Pendant que s’étoffe ainsi le réseau de cette grande poste internationale, le roi Louis XI établit vers 1480 des « maîtres de la poste » chargés de transporter les correspondances royales. En 1509, les postes royales emploient 120 « chevaucheurs ».

Réservées aux seuls courriers des souverains, les postes finissent par transporter les dépêches des simples particuliers dès la seconde moitié du xvie siècle, parce qu’elles y trouvent une nouvelle source de revenus. D’abord en concurrence avec les messagers universitaires ou communaux, la poste royale finit par apparaître à partir de 1602, sous le règne d’Henri IV, comme un véritable courrier public, sous l’autorité et la surveillance de l’État monarchique. L’information peut ainsi circuler régulièrement, condition nécessaire à l’apparition de la presse périodique.


Les routes postales en France

En janvier 1630, le cardinal de Richelieu, premier ministre du roi Louis XIII, crée une « surintendance générale des postes ». Le surintendant est chargé de nommer des « maîtres de courrier » dans la plupart des chefs-lieux de généralité : Paris, Rouen, Calais, Metz, Dijon, Moulins, Bourges, Riom, Lyon, Aix, Montpellier, Tours, Nantes, Poitiers, Limoges, Bordeaux, Toulouse. Ces maîtres de courrier établiront des bureaux de postes là où ils le jugeront utile.

De 1632 à 1701, puis 1789, le réseau des routes postales s’étoffe de plus en plus dans le Nord, le Nord-Est et l’Ouest, en étoile à partir de Paris, vers les frontières ou vers la mer. La carte de 1632 présente neuf routes : trois dans le Nord et l’Est, vers Calais, Bruxelles, Bâle ; trois dans l’Ouest, vers Rouen et Le Havre, Caen, Nantes ; trois enfin dans le Sud, vers l’Espagne, par Tours, Bordeaux et Bayonne, vers Toulouse, par Orléans et Limoges, vers Lyon et l’Italie, par le Nivernais ou la Bourgogne. Sur la carte de 1701, le réseau a subi peu de modifications au sud, mais est plus étoffé au nord de la Loire, avec trois nouvelles routes dans le Nord-Est, vers Reims, vers Strasbourg, par Châlons, Verdun et Metz, et vers Troyes ; avec deux routes dans l’Ouest, vers Saint-Malo, à partir de Caen, et vers Rennes. La carte de 1789 montre un maillage de routes de plus en plus serré dans le Nord et le Nord-Est, mais aussi en Normandie et en Bretagne.

Sur toutes ces routes, les courriers sont de plus en plus fréquents. Dès 1650, les courriers réguliers sont quotidiens sur la route de Rouen, trihebdomadaires sur celle de Reims, bihebdomadaires vers la Normandie et la Bretagne, vers Metz, vers Lyon et Bordeaux, hebdomadaires vers Toulouse et Marseille, vers l’Espagne, l’Italie, les Flandres, l’Angleterre.


La vitesse des courriers

Galopant de jour et de nuit, jouissant de quelques heures de repos seulement, changeant de cheval à chaque relais, les courriers sont déjà assez rapides à cette époque. Ils vont naturellement moins vite en hiver qu’à la belle saison.

Tableau 1. Nombre de jours nécessaires pour parvenir en province










	
Ville


	
Gazette réimprimée

1690-1750


	
Voitures publiques
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Rouen


	
1


	
1


	
1





	
Lille


	
1
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2
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3
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8
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5


	
14


	
5,5





	
Nantes


	
3


	
8


	
5





	
Rennes


	
4


	
8


	
3







Dans les années 1670, il faut une grande journée pour faire Paris-Rouen, deux jours et demi (56 heures) pour Paris-Metz, quatre à cinq jours pour aller à Toulouse. En 1701, les courriers parviennent à Brest après trois jours et demi de chevauchée (84 à 86 heures). Au milieu du xviiie siècle, il faut deux jours et demi (55 heures) pour rejoindre Lyon, et un peu plus de 60 heures pour parvenir à Strasbourg. La réimpression de la Gazette parvenue le plus tôt possible dans les villes de province où son édition parisienne était acheminée par les courriers, prouve qu’entre 1690 et 1750 les nouvelles circulaient bien plus vite que les voyageurs, qui durent attendre la généralisation des diligences dans les années 1775-1780 pour aller aussi rapidement. Répandue par des courriers allant à bride abattue, la nouvelle de la fuite du roi Louis XVI en 1791, va très vite elle aussi : trois jours pour Lyon, Strasbourg et Rennes, quatre pour Bordeaux et Grenoble, cinq pour Marseille et Brest.

Dès cette époque, la poste a le monopole du transport des lettres, comme des gazettes, de ville à ville, sauf les anciens privilèges des messagers. En revanche, l’acheminement et la distribution des lettres ou des gazettes à l’intérieur des villes où elles ont été émises ou publiées restent libres. En 1653, une première « petite poste » échoue à Paris. L’expérience est reprise en 1760 et réussit, avec l’installation de neuf boîtes aux lettres et le travail de 117 facteurs. Il faut cependant noter que les gazettes et journaux parisiens ne sont pas astreints à utiliser les services de cette petite poste.


•Aux origines de la presse périodique

Le besoin des nouvelles est d’autant plus vif que la Renaissance et la Réforme ont accru la curiosité et élargi le champ de l’information au politique, au religieux et au culturel, à l’économique.


Les nouvelles à la main

L’aristocratie princière ou ecclésiastique, les grands marchands-banquiers reçoivent des nouvelles à la main, « avisi », « Zeitungen » ou « relaciones », qui sont rédigées et copiées dans des officines spécialisées. La Bibliothèque nationale de Vienne, en Autriche, conserve dans son fonds des « Fuggerzeitungen » environ 36 000 pages de ces correspondances manuscrites envoyées des grandes villes de l’Europe, entre 1568 et 1605, au comte Philippe-Édouard Fugger, héritier des grands banquiers d’Augsbourg.


Les premiers périodiques imprimés

À côté des almanachs, suites des premiers calendriers imprimés à Mayence dès 1448, les premiers vrais périodiques furent les chronologies parues à Francfort-sur-le-Main, à l’occasion des grandes foires qui se tenaient deux fois par an, où se rendaient les imprimeurs-libraires. Imprimées en allemand, les premières Messrelationen (de Messe, la foire), parurent en 1588 et furent continuées pendant tout le xviie siècle, enregistrant surtout les grands événements politiques et militaires. Autre recueil de ce genre, la Chronologie septénaire (1598-1604), parue à Paris en 1605, rédigée par Pierre Victor Cayer, chevalier de la Palme, appelé aussi Palma Cayer (1525-1610), un protestant fidèle d’Henri IV, converti au catholicisme comme son maître, docteur à la faculté de théologie et professeur royal de langues orientales. Ce premier ouvrage eut tant de succès que son auteur publia en 1608 la Chronologie novenaire (1589-1597). L’éditeur de ces deux recueils, l’imprimeur-libraire parisien Jean Richer (1567-1627) leur donna une suite en publiant à partir de 1611, le Mercure François. Dans le premier volume de ce Mercure, sont racontés les événements survenus en France et à l’étranger depuis 1605. Entre 1611 et 1648, 25 volumes se succèdent irrégulièrement, tous les ans ou tous les deux ou trois ans. Reproduisant intégralement ou en abrégé les pièces officielles ou officieuses émises par le roi et son entourage, des bulletins d’information français ou étrangers et des canards parus la ou les années précédant sa publication, le Mercure François était l’un des moyens de la propagande royale. Publié par Estienne Richer, le frère de son fondateur, entre 1628 et 1637, puis par Olivier de Varennes (1639-1647), enfin par Jean Hénault (1648), le Mercure François aurait été mis en forme sous l’influence du Père Joseph, l’ami et le confident du cardinal de Richelieu entre 1624 et 1638. Par la suite, entre 1639 et 1648, il fut rédigé par Théophraste Renaudot qui en fit une annexe de la Gazette, pour les années 1635 à 1644.


La première gazette imprimée

Les courriers des postes impériales reliant régulièrement chaque semaine les grandes villes, il vint tout naturellement à l’idée de quelques imprimeurs qu’ils pourraient diffuser des feuilles de périodicité plus courte. Déjà, en 1597, Samuel Dilbaum avait publié à Augsbourg une chronologie mensuelle. Au tout début de ces feuilles, deux modèles coexistèrent : les bulletins d’information publiés en série, les gazettes proprement dites.

Au premier modèle appartiennent les Nieuwe Tijdinghen (Nouvelles récentes), publiées en 1605 à Anvers, deux fois par mois, puis plus irrégulièrement, par l’imprimeur Abraham Verhoeven. Chaque livraison proposait le long récit de tel ou tel événement. À partir de 1620-1621, les Nieuwe Tijdinghen sont relancées et paraissent près de trois fois par semaine, les livraisons étant numérotées (179 numéros en 1622, 141 en 1623).

Tirant son nom de la gazetta, une petite pièce de monnaie vénitienne qui permettait d’acheter ou de lire les nouvelles à la main fort répandues à la fin du xvie siècle dans la capitale des doges, la gazette (Zeitung, coranto, courant, etc.) est la publication hebdomadaire d’une suite de nouvelles, apportées par le courrier ordinaire. Ces nouvelles « ordinaires », venues de la plupart des grandes villes d’Europe, sont généralement datées, leur texte est relativement court, et elles sont insérées selon une cohérence géographique ou bien par ordre d’ancienneté, en commençant par les moins récentes. La première gazette hebdomadaire parut à Strasbourg, ville de langue allemande, en 1605. Pour couvrir ses frais postaux, l’imprimeur Johann Carolus vendait quelques copies manuscrites des « Ordinarii Avisen », les nouvelles manuscrites qu’il recevait chaque semaine par le courrier ordinaire. Pour gagner du temps et accroître le cercle de ses lecteurs, il imagina de les imprimer. Il l’avait déjà fait onze fois, quand en décembre 1605, il sollicita des autorités de la ville un privilège de dix ans, parce qu’il craignait les contrefaçons. On lui refusa ce monopole, mais il continua d’imprimer très régulièrement sa gazette, dont on a gardé une collection complète pour l’année 1609, la Relation aller fürnemmen und gedenckwürtigen Historien… (« Relation de toutes les histoires distinguées et mémorables qui arriveront et se passeront de temps à autre en cette année 1609 en Haute et Basse-Allemagne, et en France, Italie, Écosse et Angleterre, Espagne, Hongrie, Pologne, Transylvanie, Valachie, Moldavie, Turquie. ») Cette gazette allemande de Strasbourg dura très longtemps, bien au-delà de l’annexion française de 1681.


La multiplication des gazettes

On était ainsi tout naturellement passé des « avisi » manuscrits qui couraient la poste depuis le milieu du xvie siècle, à la gazette imprimée, parce que leurs lecteurs s’étaient multipliés au-delà des aristocraties princière et marchande.

En 1609, paraît une autre gazette à Wolfenbuttel. Ces feuilles se multiplient par la suite, depuis Bâle (1610), en passant par Francfort (1615), jusqu’à Berlin (1617). La guerre de Trente Ans, qui dévaste l’Allemagne entre 1618 et 1648, suscite un grand besoin de nouvelles, attendues avec beaucoup d’anxiété. Aussi voit-on les gazettes s’établir en Allemagne du Nord – Hambourg, Dantzig (1618), Rostock (1625) –, en Westphalie – Cologne (1620) –, mais aussi dans le Sud, autour du Danube – Stuttgart (1619), Zurich et Vienne (1623), Munich (1627).

En dehors de l’Allemagne, la guerre de Trente Ans provoque à Amsterdam la création de deux « corantos » ou « courants » hebdomadaires : en 1618, le Courante uyt Italien, Duytslandt, etc. de Caspar Van Hilten, qui publie lui-même dès 1620 une traduction de sa gazette, le Courant d’Italie et d’Almaigne, etc. ; en 1619, les Tijdinghen uyt vercheyden quartieren (Nouvelles de divers quartiers), de Broer Jansz. Enfin, à Londres, sont publiées en 1622, par Thomas Archer, les Weekeley Newes from Italy, Germany, Hungaria, Bohemia, the Palatinate, France, and the Low countries. Lorsque Théophraste Renaudot fonde la Gazette à Paris, en 1631, il dispose donc de nombreux modèles.






2. La presse sous l’Ancien Régime (1631-1789)


Jusque dans les années 1770, la presse d’information française se vit interdire tout commentaire politique : cette information-célébration conviait le public à admirer, non à réfléchir. L’analyse et le commentaire se réfugièrent dans le journalisme scientifique ou littéraire. Et, peu à peu, les savants et les gens de lettres devinrent les guides d’une opinion, de plus en plus autonome et critique au cours du xviiie siècle. Cela dit, la Gazette voisinait depuis toujours avec les gazettes étrangères, imprimées en français et diffusées en France, plus libres de ton et de contenu. Enfin, au cours des années 1770, parut un nouveau journalisme de réflexion politique, avec les journaux du libraire Panckoucke.


•Théophraste Renaudot et la Gazette



Les besoins du pouvoir monarchique

La première gazette publiée en France n’est pas née au hasard. Elle arrive exactement à son heure, pour permettre au pouvoir royal de justifier sa politique. Au cours de l’été 1630, le cardinal de Richelieu engage la France dans la guerre de Trente Ans qui sévit en Allemagne, en traitant avec le roi de Suède protestant Gustave-Adolphe, qui vient aider les princes protestants révoltés contre l’empereur catholique. En novembre suivant, lors de la « Journée des dupes », Louis XIII choisit d’appuyer son premier ministre et le parti des « Bons Français » contre la reine-mère Marie de Médicis et le parti des « Dévots », qui désiraient voir la France aider l’empereur d’Allemagne contre ses sujets révoltés. Le premier semestre 1631 est tout entier occupé par la querelle des deux partis. Chacun exprime son avis devant l’opinion, à coups de déclarations royales, de lettres au roi, etc. Toutes pièces réimprimées en 1633 dans le Mercure François.

Ainsi se fait sentir le besoin d’une feuille périodique pouvant exercer une action continue auprès du public. Un public inquiet, répercutant avec complaisance la moindre rumeur, le moindre « bruit ».

On comprend qu’en 1631 soient nées deux feuilles hebdomadaires concurrentes, la Gazette, de Théophraste Renaudot, et les Nouvelles ordinaires des libraires Martin et Vendosme.


La personnalité de Théophraste Renaudot

Né à Loudun en 1586, docteur en médecine de l’Université de Montpellier en 1606, Théophraste Renaudot s’est installé médecin dans sa ville natale en 1608. Dès avant 1610, il y est remarqué par Richelieu, jeune évêque de Luçon. Il milite alors contre la pauvreté, un mal endémique dans une France qui reconstruit sa société et son économie, après les désastres des guerres de Religion. Au xvie siècle, l’assistance aux pauvres avait été réorganisée et municipalisée. À la fin du siècle, les « Aumônes générales » firent faillite, écrasées par l’afflux de trop de pauvres.

Dès le début du xviie siècle, les meilleurs esprits pensent qu’il faut forcer les pauvres à travailler, par des moyens coercitifs. Si ce n’est pas suffisant, pense-t-on, il faut enfermer les plus rétifs. Contre cette politique de l’enfermement, Renaudot propose, dès 1612, son « règlement des pauvres », un projet de grande ampleur qu’il développe en 1617-1618. Nommé médecin ordinaire du roi en 1612, puis commissaire général des pauvres du royaume en 1618, Renaudot s’installe à Paris en 1625. Il propose, en 1627, la création d’une véritable administration d’État, centralisée et hiérarchisée, financée par l’impôt. Sous ses ordres, chaque ville disposerait d’un Bureau des pauvres, accompagné d’un Bureau d’adresse, véritable bureau de placement, enregistrant les offres et les demandes d’emploi ; les pauvres seraient recensés, renvoyés sur leurs lieux d’origine et mis au travail. On leur apprendrait un métier, tout était prévu dans les moindres détails.

Ce projet heurtait de front trop d’intérêts : les notables des anciennes Aumônes générales, les maîtres des métiers jurés, etc. Très vite, Richelieu, au pouvoir depuis 1624, s’était aperçu qu’il était très difficile de réformer l’État et la société. La politique étant l’art du possible, il abandonna le « règlement des pauvres », pour adopter l’enfermement, définitivement instauré à Paris en 1656, avec l’Hôpital général, sous l’influence des dévots qui pensaient promouvoir une épuration morale par la prison, l’hospice, les maisons de correction et les asiles d’aliénés.

Du grand naufrage de son projet, Renaudot ne garda que le seul Bureau d’adresse, définitivement installé à Paris en 1630, à partir duquel il s’efforça de rebondir pour de nouvelles initiatives :

–à partir de cette agence pour l’emploi, il développa une véritable agence d’annonces qui enregistrait les annonces particulières – l’équivalent de nos petites annonces – et les annonces marchandes – à l’origine de notre publicité ;

–il fonda une Conférence de beaux esprits en novembre 1632, où les opinions les plus diverses venaient s’opposer courtoisement tous les lundis dans la grande salle du Bureau d’adresse, à propos de questions de morale ou de physique ;

–il établit, en 1637, un Bureau de vente à grâce, véritable mont-de-piété, complété par un bureau de vente aux enchères des effets déposés ;

–il développa des consultations médicales, dès 1634-1635, aboutissant en 1640 à un laboratoire pharmaceutique, doublé d’un dispensaire gratuit pour les plus pauvres, les « Consultations charitables », où consultaient des médecins de Montpellier, interdits d’exercice à Paris.

Philanthrope, fondateur de la publicité et du journalisme français, Renaudot, aidé de la protection royale, heurte les intérêts de corps de métiers qui font valoir leurs privilèges : la communauté des imprimeurs-libraires parisiens, les « Six Corps » des marchands de Paris, la Faculté de médecine. Il subit ou engage procès sur procès. Après la disparition de Richelieu (1642) et du roi Louis XIII (1643), le Parlement écoute les doléances des corps de métiers et interdit à Renaudot, l’homme du roi, toutes ses activités, sauf la Gazette. Il meurt le 25 octobre 1653.


La Gazette et les Nouvelles ordinaires : le refus de la concurrence

Avec deux feuilles hebdomadaires, la Gazette, née le 30 mai 1631, et les Nouvelles ordinaires de divers endroicts, dont le premier numéro connu, no 27, est daté du 17 juillet suivant, la presse française est pluraliste dans son origine, fondée dans un monde marchand et concurrentiel.

Rédigées par Jean Epstein, un bourgeois de Paris d’origine allemande, qui reçoit et traduit les nouvelles et les gazettes venues d’Allemagne, publiées par les libraires parisiens Jean Martin et Louis Vendosme, les Nouvelles ordinaires, numérotées 27 le 17 juillet, furent-elles fondées en janvier 1631 ? Rien n’est moins sûr. S’y opposent la signature en bas de page (A au lieu de Dd), ainsi que le contenu d’un acte notarié, traité entre Epstein et ses éditeurs le 9 juillet 1631. Tout y montre que les Nouvelles ordinaires sont encore en projet : l’absence de titre pour une feuille qui aurait déjà eu 26 numéros imprimés, le privilège de diffusion qu’il faudra demander aux autorités, l’incertitude sur le jour de parution. Tout conduit à penser que le 17 juillet 1631, paraît une nouvelle feuille. Alors pourquoi ce no 27 ? Les Nouvelles ordinaires ont été probablement précédées par une gazette manuscrite. Depuis janvier 1631, Epstein aurait diffusé 26 numéros d’une feuille à la main, composée de la traduction des gazettes reçues d’Allemagne, par la poste. Peut-être avait-il débuté ce commerce en 1630, voire avant.

En l’état actuel des sources, il apparaît que la Gazette, fondée par Renaudot, est la première feuille hebdomadaire jamais imprimée en France. Quoi qu’il en soit de ce débat, très vite les deux concurrents n’eurent de cesse de voir disparaître la feuille rivale. Renaudot réussit à enlever aux deux libraires la collaboration d’Epstein, et ces derniers lui contestent le droit de publier une gazette, un droit qu’ils estiment revenir à la seule communauté des imprimeurs-libraires. La monarchie choisit d’appuyer Renaudot contre la communauté des libraires, jugée trop indépendante. Ayant déjà obtenu le 30 mai 1631 un privilège de librairie pour publier « les affiches, mémoires, actes et autres choses et matières dont il se donne adresse audit Bureau, comme le prix des Marchandises et les Gazettes dont il retire les mémoires des païs estrangers avec grands frais », Renaudot le voit confirmer en octobre 1631, puis réaffirmer en février 1635. Les libraires cessent les Nouvelles ordinaires avec le no 49, du 19 décembre 1631, signé Z. Du mode concurrentiel de l’été et de l’automne 1631, la presse française passe donc au régime du privilège et du monopole dès l’hiver suivant. La monarchie instaure ainsi sa mainmise sur l’information, une information que les Français prennent vite l’habitude d’attendre d’en haut.

Par le privilège, la Gazette et les autres périodiques de l’Ancien Régime rejoignent les conditions de la librairie. Toute édition de livre doit être autorisée. Le privilège est tout à la fois une autorisation de paraître et un monopole d’édition, empêchant toute concurrence. Souvent perpétuels au xviie siècle, les privilèges sont assouplis au xviiie siècle. On a alors de simples « permissions tacites », puis plus tard, des privilèges temporaires pour les livres (à partir de 1777) et pour les périodiques (à dater de 1785). Le privilège de la Gazette et de ses annexes demeura cependant perpétuel jusqu’à la Révolution.

Avant leur diffusion, les livres et les périodiques sont soumis à la censure. À l’origine, au xvie siècle, la Faculté de théologie de la Sorbonne censure les livres religieux, cependant que le Parlement est chargé du contrôle des autres ouvrages. Progressivement, le pouvoir royal prend en main tout cela. En 1629, sont créés les quatre premiers censeurs royaux. Ils se multiplient par la suite. Dépendant du directeur de la librairie, qui travaille sous l’autorité directe du chancelier-garde des Sceaux, on en compte 41 en 1727, 73 en 1745, 178 en 1789. Tous les journaux publiés à Paris à la fin de l’Ancien Régime ont un censeur plus ou moins sévère, rémunéré par chacun d’eux et vérifiant leur contenu avant publication.


La Gazette et l’information-célébration

Avant même leur disparition, dès novembre 1631, Renaudot a annexé à la Gazette les Nouvelles ordinaires de ses malheureux concurrents. Chaque semaine, le vendredi en 1631 et 1632, le samedi à partir de 1633, furent publiées huit pages : un cahier de quatre pages pour les Nouvelles ordinaires, un autre cahier de quatre pages pour la Gazette (format rogné in-4°, 155 × 220 mm). À dater de 1642, la Gazette eut désormais huit pages, cependant que les Nouvelles ordinaires restaient à quatre pages. En janvier 1683, les Nouvelles ordinaires disparurent, laissant douze pages à la seule Gazette. Comme toutes les autres gazettes de l’époque, la feuille de Renaudot était une suite de dépêches venues de différentes villes étrangères, insérées les unes après les autres, selon leur ancienneté ; on y trouvait aussi des nouvelles des armées du roi en campagne, ainsi que des nouvelles de la Cour.

Renaudot rédigeait sa gazette sous « haute surveillance ». Le roi Louis XIII et le cardinal de Richelieu écrivaient souvent eux-mêmes les nombreuses nouvelles qui les concernaient et réécrivaient les nouvelles venues des champs de bataille. Bien que servant la propagande de son maître Richelieu, Renaudot a parfaitement compris quelle était la puissance de la presse, quelles étaient les contraintes du métier de journaliste, quels étaient ses devoirs. Très vite, le pouvoir le cantonna dans le seul récit de célébration. De février 1632 à décembre 1633, il s’était risqué dans un journalisme d’analyse et de commentaire en rédigeant un supplément mensuel, la « Relation des nouvelles du monde, receues tout le mois de… ». On lui fit rapidement comprendre qu’il fallait y renoncer. Il eut alors l’astuce de remplacer ces Relations par des Extraordinaires à périodicité variable, publiés pour illustrer tel ou tel événement particulier. La Gazette s’annexait ainsi les bulletins d’information et autres relations occasionnelles, ce qui ne se fit pas sans nouveaux heurts avec les imprimeurs et les libraires qui voyaient disparaître une source de profits appréciables. Les Extraordinaires furent très nombreux jusqu’au milieu des années 1670. Renaudot sut ainsi réunir dans la Gazette les deux grands genres d’information de l’époque : la gazette et le bulletin d’information. À la fin de chaque année, le recueil de la Gazette, dont tous les cahiers étaient numérotés et paginés annuellement, était relié en volume, parfois précédé d’une dédicace au roi ou à un important personnage, adoptant ainsi les apparences du livre.

La Fronde (1648-1653) faillit compromettre l’existence de la Gazette, mais malgré cette période troublée, Renaudot obtint la confirmation de son privilège. À sa mort, en 1653, la Gazette est de nouveau solidement installée, sans concurrence, et son privilège reste la propriété des descendants du fondateur jusqu’en 1749. Après avoir été tout juste deux ans la propriété de Pierre-Nicolas Aunillon, premier président de l’Élection de Paris – une administration fiscale –, le privilège est racheté par le chevalier de Meslé en 1751. À la mort de ce dernier, la Gazette est annexée en 1761 par le ministère des Affaires étrangères qui exploite le privilège en régie directe ou en l’affermant. À partir de 1762, la Gazette paraît deux fois par semaine, comme les gazettes étrangères publiées en français. Après avoir été rédigée sous la constante surveillance du pouvoir au temps de Louis XIV, elle est soumise depuis les années 1730, après une première rédaction, à la censure préalable des différents ministres des rois Louis XV et Louis XVI.


•La presse d’annonces


Le « modèle Renaudot »

Dès le début des années 1630, le Bureau d’adresse avait tenté de publier une feuille d’annonces, la Feuille du Bureau d’adresse, une feuille paraissant tous les dix jours, dont sont connus trois numéros de 1633, les 10e, 13e et 15e (1er juillet, 11 août et 1er septembre). Après l’échec de cette première feuille, Renaudot avait édité un Cahier des commoditez présentes du Bureau d’adresse, feuille hebdomadaire dont furent au moins diffusés 23 numéros entre les 8 avril et 9 septembre 1651, mais dont les bibliothèques publiques ne conservent pas d’exemplaires. Par la suite, le Bureau d’adresse avait eu une existence à éclipses entre les années 1670 et 1720, émettant de temps à autre une Liste des avis du Bureau d’adresse.

Le « modèle Renaudot » de la presse d’annonces a échoué, parce qu’il reposait sur une confusion entre l’« adresse » ou « indication », le propre de toute démarche publicitaire, et le « trafic » ou vente des objets annoncés, pratiqué par Renaudot et ses successeurs : une concurrence que n’admirent jamais les Six Corps des marchands de Paris. Il échoua aussi, parce qu’il était fondé sur le refus du « support mixte ». Il n’y eut pas d’annonces dans la Gazette. Feuille de propagande royale, parole du roi, cette dernière était trop noble dans sa fonction et dans son contenu pour frayer avec le monde de la marchandise. Trop noble, la nouvelle ne pouvait rencontrer l’annonce !


Le « modèle des Intelligenzblätter »

Pour se multiplier par voie de presse, l’annonce dut adopter un autre modèle, celui des Intelligenzblätter, feuilles d’annonces établies un peu partout en Allemagne, à partir de 1722. Lancées à Paris en février 1745, les Affiches de Paris, avis divers, etc., feuille bihebdomadaire présentant des annonces et quelques rubriques de service, obtinrent un grand succès, favorisé par les débuts d’une véritable société de consommation. Indépendantes de tout Bureau d’adresse, ces Affiches ne pouvaient pâtir de ses spéculations, comme au temps de Renaudot. Elles eurent tant de succès qu’elles rapportèrent au libraire Boudet, leur fondateur, 100 000 livres entre 1745 et 1750 ! Aussi n’est-il pas étonnant qu’on se soit efforcé de l’en dépouiller.

Le chevalier de Meslé, un ancien mousquetaire du roi, diplomate et espion français en Allemagne, lors de la guerre de Succession d’Autriche, en avait proposé le projet au gouvernement royal dès 1744, s’inspirant de l’exemple de la feuille d’annonces de Francfort. Boudet lui avait volé cette innovation, du moins le prétendait-il. Il allait donc s’efforcer de la lui reprendre. Pour se protéger, le libraire passa contrat avec le propriétaire de la Gazette, en juin 1749, au motif que Renaudot avait été aussi l’inventeur des feuilles d’annonces. Cette fausse filiation vis-à-vis du fondateur de la Gazette, fut alors admise par tous. Puisque le privilège de la Gazette protégeait les Affiches, le chevalier de Meslé se décida à le conquérir, et il y parvint, puissamment appuyé à la Cour du roi Louis XV. Au printemps 1751, après avoir emprunté des capitaux à un gros financier, Le Bas de Courmont, il racheta 97 000 livres le privilège de la Gazette et des Affiches, désormais réunies.

Tableau 2. La monnaie et les salaires sous l’Ancien Régime








	
Salaire journalier d’un ouvrier du livre à Paris (ouvrier alors le plus payé)





	
1635-1642


	
1 livre 10 sous.





	
1695-1715


	
2 livres.





	
1775-1790


	
plus ou moins 4 livres.





	
Salaire journalier d’un manœuvre parisien





	
1695-1715


	
17 sous 5 deniers.





	
1775-1790


	
1 livre 5 sous.





	
Note : 1 livre = 20 sous ; 1 sou = 12 deniers







Les Affiches de Boudet furent aussitôt remplacées par les Annonces, affiches et avis divers, ou Petites Affiches de Paris, feuille bihebdomadaire de 8 pages in-8°, fondée le 13 mai 1751. Un an plus tard, on s’efforça de conquérir la province avec les Affiches de province, lancées le 3 mai 1752, un hebdomadaire de 4 pages in-4°. Surtout, à partir de 1757, le fermier général Le Bas de Courmont, devenu seul propriétaire des Affiches, en facilita la multiplication dans les provinces, en affermant leur privilège contre une redevance annuelle. En définitive, 44 villes de France finirent par avoir chacune la leur.

Avec quelques maladresses, toutes ces Affiches proposèrent un système rubrical de mieux en mieux structuré. Tout d’abord, des annonces de particuliers à particuliers : « Biens ou effets à vendre ou à louer », « Demandes particulières » (offres de constitution de rente ou demandes d’emprunt, offres ou demandes d’emploi, objets perdus ou trouvés, etc.). Ensuite, les « Avis divers », une rubrique où s’individualisèrent progressivement des avis publicitaires et des articles proprement rédactionnels, sans but commercial avoué. Puis des rubriques de service, telles que les mercuriales, les ventes de biens enregistrées pour la conservation des hypothèques ou dans les ports, l’arrivée et le départ des navires. Enfin, quelques poèmes, charades ou autres petits jeux rimés. Avec les Affiches, les journalistes apprirent à rubriquer de manière rigoureuse un contenu très diversifié. À partir des années 1770, le contenu rédactionnel – un contenu sans politique, car cette dernière y était interdite –, devint plus important, et l’on peut dire que les Affiches ont été le support mixte information/annonces que la Gazette avait refusé d’être.


•La diffusion postale des gazettes et la réforme des années 1750


Les réimpressions de la Gazette


Comme pour les lettres destinées aux provinces, la poste avait le monopole de la diffusion de la Gazette en dehors de Paris. Ses services étaient chers, parce que ses tarifs étaient établis en fonction de la distance parcourue. Aussi, plus on habitait loin la capitale, plus il fallait débourser pour lire la Gazette ! À Aix-en-Provence, il fallait payer 20 livres 16 sous de taxe postale en 1633, ce qui doublait l’abonnement annuel de 20 livres, alors demandé par Renaudot. Très rapidement, les imprimeurs de province passèrent contrat avec Renaudot, pour réimprimer la Gazette, puis ils continuèrent de le faire avec ses successeurs, propriétaires du privilège. Un exemplaire de l’édition de Paris arrivait par le courrier dans la ville de l’imprimeur. Son texte était immédiatement réimprimé et les exemplaires de cette nouvelle édition distribués. Les provinciaux évitaient ainsi les frais postaux. Ils faisaient d’ailleurs une double économie, parce que les imprimeurs réimprimaient en plus petits caractères, pour économiser le papier. Le texte des 12 pages de l’édition parisienne, soit une feuille et demie de papier l’exemplaire, pouvait ainsi être reproduit sur 8 pages (une feuille) ou sur 4 pages (une demi-feuille).

Les réimpressions se généralisèrent à partir des années 1680. Entre 1631 et 1752, 38 villes de province bénéficièrent d’une réimpression, plus ou moins durable. La presse parisienne inaugura ainsi une longue tradition qui perdura jusque dans les années 1950 : elle fut plus diffusée et plus lue en province qu’à Paris. La Gazette diffusa environ 4 000 exemplaires vers 1670, dont 40 à 45 % dans Paris, et 7 800 exemplaires en 1750, dont 20 % seulement dans la capitale. Pendant les nombreuses guerres menées par les rois Bourbons, la diffusion atteignit des sommets, parce que les lecteurs, anxieux, s’arrachaient déjà les nouvelles. En 1758, pendant la malheureuse guerre de Sept Ans, la Gazette parvint à 15 000 exemplaires, dont 3 000 à Paris.


La multiplication des gazettes « périphériques »

Dès les années 1630-1650, des gazettes étrangères, traduites ou rédigées directement en français, sont reçues dans le royaume, sans aucune difficulté, grâce à la poste. Contrairement à une légende tenace, il n’y eut rien de moins clandestin. À la fin des années 1670 ou un peu plus tard, se met en place un véritable « double marché de l’information » :

– à la Gazette, s’exprimant au nom du roi, sous le contrôle de ses ministres, les nouvelles de l’étranger ou de la guerre : la diplomatie et la conquête ou la défense militaire du royaume, nobles travaux bien dignes d’un roi, père et protecteur de ses peuples ;

– aux gazettes étrangères, venues d’Amsterdam, Utrecht, Leyde, Avignon, etc., ces mêmes nouvelles, mais aussi une véritable information, jamais neutre, sur ce qui se passait en France, sur la politique du roi et de son gouvernement.

On peut à bon droit parler de gazettes « périphériques », face au monopole de la Gazette. Passant outre la censure pesant sur le monopole, les Français pouvaient se croire mieux informés. Encore que… Les rédacteurs des gazettes étrangères vivaient sous la pression constante des principales puissances européennes qui pouvaient leur reprocher telle ou telle nouvelle, demander l’insertion de tel ou tel communiqué ou autre information. D’où un savant jeu d’équilibriste, et une relative modération dans l’expression. Faute de quoi, le roi de France et d’autres souverains pouvaient fermer les frontières de leurs États, et ces gazettes se voyaient en grand danger de perdre une partie de leur lectorat, si elles ne s’amendaient pas.

À partir des années 1680, avec la « crise de la conscience européenne », marquée par la Révocation de l’édit de Nantes en 1685 et la Révolution anglaise de 1688 (Glorious Revolution), les gazettes « périphériques » bihebdomadaires se multiplient en Europe. Entrant librement en France, les gazettes « périphériques » dépendent du monopole de la poste qui a passé un accord avec un libraire parisien. Ce dernier se charge de leur distribution dans Paris et tient un bureau où l’on peut venir déposer des annonces qui seront envoyées à l’étranger pour insertion dans les gazettes. Les deux compères, la poste et le libraire, s’entendent pour imposer de hauts prix de vente. En 1714, la gazette d’Amsterdam, deux numéros chaque semaine, accompagnés de suppléments, soit en tout 12 pages, est vendue 30 sous à Paris, c’est-à-dire 78 livres l’année. Alors que la Gazette de France, seulement hebdomadaire il est vrai, est proposée contre un abonnement annuel de 10 livres à Paris, et d’environ 3 à 4 livres dans ses réimpressions en province. Dans les années 1740, une année de la gazette d’Amsterdam est achetée 22 à 24 livres de France à son éditeur en Hollande, revendue par la poste au libraire parisien 83 livres 4 sous, et proposée par ce dernier 104 livres aux lecteurs de la capitale. Et bien sûr, pour la province, il fallait ajouter la taxe postale depuis Paris. Dans de telles conditions, il ne faut pas s’étonner de voir la gazette d’Amsterdam réimprimée frauduleusement à Genève (pour Lyon), à Avignon, à Bordeaux, à La Rochelle. Les Bordelais y avaient tout avantage, puisqu’ils ne dépensaient que 18 livres par an pour lire leur contrefaçon !


La réforme des tarifs postaux

En 1740, l’imprimeur avignonnais Giroud parvint à obtenir de la poste le premier « contrat d’abonnement » qu’elle ait jamais passé avec un périodique. Il fut décidé que ses services ne seraient plus acquittés par les abonnés à la réception des gazettes. Ils le seraient directement par l’éditeur lors de l’envoi. Moyennant une rente annuelle de 1 400 livres, Giroud ne paya plus qu’un sou de port au départ d’Avignon, quelle que fût la distance d’acheminement en Provence, Dauphiné et Languedoc. Aussi put-il proposer des abonnements « franco de port » de 18 livres pour le Courrier d’Avignon et de 24 livres pour la réimpression de la gazette d’Amsterdam. Cette profonde baisse de la taxe postale, désormais uniforme, jumelée avec un abonnement modéré « franco de port », augmenta la diffusion des gazettes d’Avignon et les profits de la poste, qui en tira les conséquences. En 1750, la redevance annuelle de Giroud fut abaissée à 1 200 livres, le Courrier d’Avignon fut désormais diffusé dans tout le royaume. En contrepartie, la poste obtint la suppression de la réimpression avignonnaise de la gazette d’Amsterdam.

L’exemple d’Avignon ne pouvait que susciter l’émulation. Pendant l’été de 1751, le chevalier de Meslé, nouveau propriétaire de la Gazette, traita lui aussi avec la poste. Uniformisée, la taxe de la Gazette fut modérée à 9 deniers l’exemplaire de 12 pages in-4°. Les réimpressions furent interdites, et l’édition de Paris fut proposée 18 livres aux Parisiens, 21 livres « franco de port » aux provinciaux. Pour ceux qui n’auraient pu faire les frais de tels abonnements, il était prévu d’installer un peu partout des Bureaux d’adresse où ils auraient pu lire la Gazette. Les protestations furent universelles. On proposait 21 livres ce qui ne coûtait auparavant que 4 à 5 livres ! Le chevalier de Meslé dut faire marche arrière. Il reprit la formule qui avait fait le succès des réimpressions. Une édition de 4 pages in-4°, imprimée sur 2 colonnes, fut lancée le 29 avril 1752, destinée aux seuls provinciaux, taxée 6 deniers l’exemplaire par la poste, ce qui mit l’abonnement « franco de port » à 7 livres 10 sous.

Lorsque, pendant la désastreuse guerre de Sept Ans (1756-1763), le privilège de la Gazette fut repris par la monarchie, à l’initiative du duc de Choiseul, ministre des Affaires étrangères, l’abonnement de la feuille, devenue bihebdomadaire en 1762, passa à 12 livres, puis à 15 livres en 1780, alors que la taxe postale était réduite à 3 deniers l’exemplaire. Plus la périodicité était courte, plus le format était léger, plus basse était donc la taxe.

Les gazettes « périphériques » bénéficièrent elles aussi de la réforme des tarifs postaux. Pendant la guerre de Sept Ans, leur diffuseur, le libraire parisien David, porta à 120 livres leur abonnement ! Protégé de Choiseul, l’écrivain Charles Palissot s’entendit avec le libraire pour obtenir en avril 1759 et pour 20 ans, le « privilège exclusif du commerce des gazettes étrangères ». Tous deux traitèrent avec la poste qu’ils avaient dépossédée. D’abord rémunérée par le tiers des bénéfices de l’affaire, la poste finit par imposer une taxe de 2 sous l’exemplaire transporté de l’étranger vers Paris ou la province. Choiseul autorisa toutes les gazettes « périphériques » à pénétrer dans le royaume et les tarifs d’abonnement s’effondrèrent de 120 à 36 livres. En 1767, lorsque le ministère des Affaires étrangères reprit le privilège de Palissot et David, il laissa leur diffusion à la poste, qui continua la politique de bas abonnement inaugurée en 1759.

Les années 1750 marquent donc un tournant décisif dans l’histoire de la presse française. Les réimpressions de la Gazette avaient progressivement fait entrer tout le royaume dans un nouvel espace de communication médiatisée et contribué à la progressive formation d’une opinion nationale. La grande réforme des tarifs postaux des années 1750 – une taxe postale uniforme et modérée, accompagnée de faibles abonnements « franco de port » – multiplia le nombre des abonnés, tout en donnant plus de sécurité à l’éditeur de presse, puisque ces abonnements furent désormais payés à l’avance.

Cette politique de bas prix, sanctionnée par le règlement postal du 13 novembre 1763 qui l’étendit à tous les journaux, permit à la poste de maintenir son monopole sur le transport de toutes les feuilles périodiques, même pendant la Révolution, malgré plusieurs tentatives pour le transgresser. La presse parisienne en tira, certes, de grandes facilités de diffusion dans les provinces. Mais pendant cent ans, jusqu’en 1856, l’abonnement postal allait l’encadrer et empêcher toute souplesse d’adaptation au marché.


•Les journaux : le journalisme de commentaire


Les journaux scientifiques et littéraires

À la suite du Journal des savants, le vocable « journal », aujourd’hui synonyme d’une information rapide, dans quelque domaine que ce soit, désigne dès la fin du xviie siècle un journalisme de commentaire, différent du journalisme de récit des gazettes. Au xviiie siècle, ces deux journalismes finissent par opposer deux types de formats :

– le format léger des gazettes, facilement transportable par la poste, imprimé sur une demi-feuille de papier, offre 4 pages de lecture (in-4°, deux colonnes, 210 × 270 mm), avec des suppléments éventuels ou réguliers ;

– le format plus lourd des journaux, imprimé sur 5 à 10 feuilles de papier, soit 120 à 240 pages in-12 (105 × 180 mm), est proche du livre. Jusqu’à la réforme des tarifs postaux, ces journaux utilisent d’ailleurs les circuits de diffusion du livre, par ballots de messagerie, de libraire à libraire, en dehors de la poste. Ils peuvent le faire d’autant mieux que leurs périodicités sont longues jusqu’au milieu du xviiie siècle : la moitié d’entre eux sont des mensuels. À partir des années 1750, les périodicités longues sont plus rares, les trimensuels et les bimensuels, voire les hebdomadaires plus nombreux. Mais le volume des livraisons reste épais : 72 pages, par exemple, pour L’Année littéraire, qui paraît trois fois par mois ; 36 pages pour Le Censeur hebdomadaire. Réservé aux périodiques d’analyse littéraire ou politique, le petit et épais format in-12 n’a pas été adopté par le premier des journaux, le Journal des savants, mais a été imposé par le Mercure galant, relayé par les mensuels hollandais.


•Le Journal des savants


Fondé en 1665 par Denis de Sallo (1626-1669), conseiller au Parlement de Paris, patronné par le ministre Colbert, le Journal des savants est d’abord un hebdomadaire de 12 pages in-4°, comme la Gazette. Il est repris par le chancelier-garde des Sceaux en 1701. Jusqu’à la fin de l’Ancien Régime, son privilège est géré sous le contrôle de la chancellerie : là se réunit deux fois par semaine à partir de 1715, le comité de rédaction qui anime la très large équipe des journalistes faisant chacun autorité dans un domaine des connaissances. Devenu mensuel en 1724, le Journal des savants est vendu en livraisons de 64 pages, sous deux formats, l’un de luxe, l’in-4° imprimé en gros caractères, l’autre plus réduit, l’in-12 à petits caractères.

Proposant des extraits de livres parus en France ou à l’étranger, le Journal des savants donne toutes informations utiles aux hommes de sciences et aux gens de lettres. Il veut être objectif et « faire connaître le mérite des livres sans pourtant mêler une critique directe ». Pendant les années 1715-1719, il donne moins de place à la théologie (17 % des signes typographiques), qu’à une histoire (24 %) encore très religieuse ou ancienne. Il fait aussi la part belle aux sciences et techniques (22,5 %) et aux belles-lettres (19,8 %). Le droit (8,8 %), la philosophie (3,2 %) et les beaux-arts (4,7 %) se partagent le reste. Au milieu du siècle des Lumières, dans les années 1750-54, à l’instar de la vie intellectuelle, le journal s’est laïcisé. La théologie y a perdu 10 points. L’histoire y progresse (28,9 %), mais pas n’importe laquelle, puisque l’histoire religieuse régresse au bénéfice d’une histoire profane plus contemporaine. Tout naturellement, les sciences et techniques sont elle aussi en hausse (31,8 %). À la fin du siècle, à la veille de la Révolution (années 1785-1789), le journal se survit, concurrencé par une presse spécialisée en plein épanouissement. Il se replie sur lui-même, renonçant à suivre son temps. Il se méfie d’une histoire trop engagée dans les débats suscités par les grands événements de l’époque (à peine 23 %). Il traite de façon plus distante les sciences et les techniques (tout juste 22 %). En revanche il se réfugie dans les belles-lettres (30 %). Il est alors devenu indifférent, sinon hostile au mouvement des Lumières.


•Le Mercure galant/Mercure de France


Fondé en 1672 par Jean Donneau de Visé (1638-1710), auteur de comédies, le Mercure galant devint Mercure de France en 1724. Son privilège dépend alors du ministre de la Maison du Roi, l’équivalent de notre actuel ministre de l’Intérieur. De périodicité mensuelle, le Mercure adopte et impose aux journaux qui viendront par la suite, le format in-12. Jusqu’en 1716, les livraisons du Mercure sont épaisses de 300 à 450 pages. Par la suite, une mise en page plus resserrée et une légère augmentation du format permettent de réduire la pagination : autour de 200 pages.

Sous la forme d’une lettre envoyée à une correspondante de province, Donneau de Visé rapporte, sur un mode mi-sérieux, mi-léger, dans un désordre volontaire, sans rubrique, des nouvelles de la Cour, le récit des campagnes et des combats pendant les guerres, des anecdotes mondaines, des échos de l’actualité littéraire, des comptes rendus de théâtre, la critique flatteuse de livres récents. Il propose des dissertations de physique et de philosophie, des nouvelles et des récits littéraires, des petites pièces versifiées. Ces dernières, énigmes ou logogriphes, l’équivalent de nos modernes mots croisés, inaugurent la tradition des jeux insérés dans la presse pour le délassement du lecteur. Donneau de Visé est aussi le fondateur d’une autre tradition du journalisme français, la vénalité. Auteur comique, il loue sans mesure ses pièces de théâtre ainsi que celles de ses amis, alors qu’il éreinte complètement celles de ses rivaux. Il insère dans son journal tels ou tels récits romanesques qui sont déjà de véritables publicités rédactionnelles, puisque leur déroulement a été imaginé pour mettre en évidence un produit ou un service. Enfin, il met en scène, au fil de sa plume, des annonces dont il fait déjà des publicités fort suggestives. Tout cela lui est payé, sous une forme ou sous une autre.

Donneau de Visé prend la relève de la Gazette qui abandonne la publication des Extraordinaires à la fin des années 1670. Il ne se contente pas d’insérer dans son Mercure galant les fastes royaux et le récit glorieux des combats qui opposent les armées du roi à leurs ennemis. Il publie de très nombreux volumes annexes. C’est l’Extraordinaire du Mercure galant, 32 volumes trimestriels entre 1678 et 1685, qui développe le contenu mondain et anecdotique du journal. Ce sont aussi les Relations, publiées sous forme de suppléments irréguliers aux livraisons ordinaires du Mercure, 44 volumes entre 1679 et 1709 : grandes fêtes lors des naissances ou des mariages royaux, voyages du roi et sa Cour, campagnes, sièges, victoires des armées royales, événements diplomatiques (envoi ou réception d’ambassades, négociations pour la paix). Ce sont enfin Les Affaires du temps, 12 volumes mensuels en 1688-1689 et 1691-1692, où Donneau de Visé s’efforce de justifier la politique du roi Louis XIV et de desservir celle de ses ennemis, au début de la guerre de la Ligue d’Augsbourg (1689-1697).

Si l’on distingue la culture (littérature et art, histoire et philosophie, sciences, divertissement), et l’information (nouvelles de la Cour, fêtes et cérémonies diverses, nouvelles de l’étranger, récits de guerre), on s’aperçoit que Donneau de Visé a démesurément accru la place de l’information (47,6 % de la surface rédactionnelle en 1678, 83,2 % en 1705), au détriment de la culture. Ses successeurs, notamment l’abbé Antoine de La Roque (1672-1744) qui dirigea la rédaction du Mercure entre 1721 et 1744, rééquilibrèrent le contenu en diminuant progressivement la part de l’information (39,2 % en 1715, 34,4 % en 1725, 32,1 % en 1735), réduite à de menues nouvelles de Cour.

Ils s’efforcèrent, non sans difficulté, de mieux structurer le journal. En 1711, sont instituées quatre rubriques : Littérature (livres nouveaux, académies, découvertes, antiquités), Nouvelles (France et étranger), Amusements (nouvelle romanesque, chansons et énigmes), Pièces fugitives (livres, poésies). Après quelques mois, cette organisation laisse place à l’ancien désordre. Il faut attendre 1721 pour que le Mercure adopte définitivement un véritable système rubrical. La nouvelle équipe animée par l’abbé de La Roque abandonne le « style épistolaire » qui multipliait les « transitions souvent absurdes » d’un sujet à l’autre. Le contenu est organisé en cinq rubriques, ce qui n’empêche toujours pas un certain désordre : Pièces fugitives en vers ou en prose (poésies, articles historiques ou scientifiques, critiques littéraires, énigmes, logogriphes, musique), Nouvelles littéraires et Beaux-Arts (présentation de nouveaux livres, annonces de librairie, nouvelles inventions et autres annonces), Spectacles (pièces jouées dont sont cités de longs passages), Nouvelles du temps (vie de la Cour et de Paris, nouvelles de l’étranger, morts et naissances, articles de guerre quand il y a conflit), Arrêts et édits notables et parfois enfin quelques nouvelles de dernière heure si besoin est.

En 1735, le Mercure de France consacre 16 % de sa surface imprimée aux annonces, et 67,9 % de sa surface rédactionnelle à la culture : 41,5 % à la littérature et aux arts (poésies, lettres en prose ou en vers, histoires et historiettes, contes et nouvelles, extraits de pièces de théâtre, critique dramatique et littéraire, nouvelles académiques, descriptions d’œuvres artistiques), 15,2 % à l’histoire et à la philosophie (histoire profane et religieuse, étude des sociétés étrangères, récits de voyage, réflexions philosophies et morales), 9 % aux sciences (physique, mécanique, chimie, mathématiques, astronomie, sciences naturelles, médecine), 2,2 % au divertissement (énigmes, logogriphes, autres bouts rimés). Le Mercure de France s’ouvre prudemment au courant philosophique des Lumières, après la mort de l’abbé de La Roque en 1744. En 1758, il offre six grandes rubriques : Pièces fugitives, Nouvelles littéraires (extraits critiques et analytiques ou bien simples annonces de livres nouveaux), Sciences et Belles-Lettres (nouvelles académiques, dissertations savantes), Beaux-Arts (annonces et autres avis), Spectacles, Nouvelles étrangères et celles de France, arrêts, déclarations, mariages et morts, etc. L’analyse quantitative, en nombre de lignes des articles envoyés au Mercure par ses lecteurs (rubriques Pièces fugitives et Sciences et Belles-Lettres) et des comptes rendus d’ouvrages (rubrique Nouvelles littéraires) montre qu’en 1758-1761, le journal est pour l’essentiel consacré aux belles-lettres et aux travaux académiques (58,7 %), aux sciences et arts (28,4 %), c’est-à-dire la philosophie, les sciences, l’économie politique, l’agronomie, les arts libéraux (peinture, architecture) et mécaniques, enfin à l’histoire, essentiellement profane et contemporaine (11,4 %). La théologie (1 %) et le droit (0,5 %) se partagent des miettes ! À la veille de sa reprise par le libraire Panckoucke en 1778, le Mercure de France est un grand mensuel d’information générale essentiellement consacré à la culture, offrant aussi à ses lecteurs quelques nouvelles politiques empruntées à la Gazette et de nombreuses annonces.


•Les autres journaux littéraires ou spécialisés

Le Journal des savants et le Mercure de France, grâce à leur privilège dépendant l’un du chancelier, l’autre du ministre de la Maison du Roi, ont un monopole de principe sur la presse scientifique et littéraire. Un monopole peu respecté, car la réflexion littéraire, philosophique, scientifique s’exprime mal à travers une presse trop « institutionnelle ». Très vite, la formule du Journal des savants a tant de succès qu’elle est imitée par les protestants français réfugiés en Hollande. Fondées par le philosophe Pierre Bayle (1647-1706), les Nouvelles de la république des lettres paraissent à Amsterdam, malgré deux longues éclipses (1689-1698 et 1711-1715), entre 1684 et 1718. Ce mensuel in-12 de 110 pages, devenu un bimestriel de 150 pages en 1716, trouve rapidement deux concurrents, de même format in-12 : la Bibliothèque universelle et historique (Amsterdam, 1686-1693), quadrimestriel (1686), trimestriel (1687-1690), puis bimestriel (1691-1693), dirigé par le pasteur et professeur Jean Le Clerc (1657-1736) ; l’Histoire des ouvrages des savants (Rotterdam, 1687-1709), mensuel, puis trimestriel à partir de septembre 1689, rédigé par l’avocat Henri Basnage de Beauval (1657-1710).

En France, le Journal des savants trouve aussi un concurrent, les Mémoires pour l’histoire des sciences et des beaux-arts (1701-1767), bimensuel puis mensuel (1702) in-12 de 200 pages. Rédigé à Paris, par les pères jésuites du collège Louis-le-Grand, ce journal est imprimé et publié jusqu’en 1731 à Trévoux, dans la principauté de Dombes, au nord de Lyon, appartenant au duc du Maine, afin de respecter, fictivement, le privilège du Journal des savants. Les Mémoires de Trévoux sont par la suite imprimés et publiés à Lyon (1731-1733), puis à Paris. Tout en suivant attentivement et avec sympathie les progrès des lettres, des sciences et des arts, ses rédacteurs bataillent fermement contre les protestants, les jansénistes puis contre le matérialisme et l’incrédulité d’une partie des philosophes des Lumières.

Ces journaux-bibliothèques, à l’érudition cumulative, bibliographique, s’efforçant de mettre en ordre tout ce qui se publiait, ne s’occupaient pas assez de littérature pour suffire au siècle des Lumières. Entre 1720 et 1740, l’esprit critique se développe, de grands écrivains se lancent dans le journalisme. Avec le Tatler (1709-1711, trihebdomadaire) et le Spectator (1711-1712, quotidien) de Steele et Addison, les Anglais inventent le « single-essay periodical ». À l’opposé de la hiérarchie des matières des journaux-bibliothèques, l’aimable désordre et le moralisme de leur discours de critique sociale, littéraire et politique, le bavardage de leur rédacteur s’exprimant à la première personne ont un grand succès dans toute l’Europe. En France, Marivaux (1688-1763) imite la formule dans son Spectateur français (1721-1724, bimensuel in-8°, 16 pages). Dans les années 1730, les revues littéraires tentent un premier essor avec Le Nouvelliste du Parnasse ou réflexions sur les ouvrages nouveaux (hebdomadaire in-12, 1730-1732) de l’abbé Desfontaines (1685-1745) et Le pour et contre (même format, 1733-1740) de l’abbé Prévost. Le pouvoir royal est peu favorable à de tels journaux qui développent l’esprit critique de leurs lecteurs ; en 1737, il interdit toute nouvelle création.

À partir des années 1750, le pouvoir change d’attitude et autorise ce qu’il avait interdit. Directeur de la librairie entre 1750 et 1763, « haut fonctionnaire » dépendant du chancelier-garde des Sceaux, Chrétien Guillaume de Lamoignon de Malesherbes (1721-1794), aménage le privilège du Journal des savants en développant le système des permissions tacites accordées à de nouveaux journaux qui paieront redevance – une véritable location de l’exercice des droits du privilège – au libraire propriétaire du journal. Il en résulte la floraison d’une presse littéraire, de périodicité courte (hebdomadaire, décadaire ou bimensuelle) répondant aux nouveaux besoins de l’industrie du livre en présentant plus rapidement les nouveautés de librairie : L’Année littéraire (1754-1791) d’Élie Fréron (1718-1776), le Journal encyclopédique (Liège puis Bouillon, 1756-1793) de Pierre Rousseau (1716-1785), L’Observateur littéraire (1758-1761) de l’abbé de La Porte (1718-1779), L’Avant-Coureur (1760-1773). L’esprit des Lumières se répand à travers ces journaux, même s’il existe bien des réticences, qui expliquent le succès de Fréron et de son combat antiphilosophique.

Autre nouveauté des années 1750-1760, l’épanouissement d’une solide presse spécialisée. Les journaux économiques luttèrent pour ou contre le système des physiocrates : le Journal oeconomique (1751-1772), la Gazette du commerce (1763-1783) et le Journal de l’agriculture, du commerce et des finances (1765-1774), les Éphémérides du citoyen (1767-1772). La presse médicale fut complètement renouvelée par le Journal de médecine (1754-1793) et la Gazette de santé (1773-1789) qui combattirent contre la charlatanerie et pour l’avènement d’une médecine éclairée. Enfin, une toute nouvelle presse de mode accompagna la croissance de la consommation vestimentaire et du luxe.


Le Journal de Paris, premier quotidien français

Le 1er janvier 1777 seulement, naquit le Journal de Paris, premier quotidien français, 75 ans après le premier quotidien anglais, le Daily Courant en 1702. Le journal est fondé par quatre protégés du tout nouveau ministre Necker, conseiller des finances et directeur général du Trésor royal depuis novembre 1776. Ses propriétaires, réunis en société, possèdent de nombreuses relations parmi les Lumières – encyclopédistes et parti américain – et chez les financiers : Jean de Romilly, horloger protestant d’origine genevoise, chargé des observations météorologiques, et son gendre Guillaume Olivier de Corancez, avocat intéressé dans les finances, ami de Jean-Jacques Rousseau ; Antoine-Alexis Cadet de Vaux, pharmacien, chimiste, inspecteur des objets de salubrité, physiocrate et franc-maçon, très répandu dans les milieux académiques et maçonniques ; Louis d’Ussieux, seul homme de lettres de l’équipe, historien et auteur dramatique, chargé de la critique de théâtre.

À la suite du modèle proposé par les Affiches, le nouveau quotidien rubriqua soigneusement son contenu très diversifié. Imprimé sur deux colonnes, dans le format 4 pages in-4° sur demi-feuille (175 × 245 mm), il ne porte aucune ornementation, à la différence de la Gazette et des Affiches. Après la numérotation, le titre et la date, sont insérés sur toute la largeur de la page les heures du lever et du coucher du soleil et de la lune, la « hauteur de la rivière » (la Seine), l’horaire de l’éclairage des réverbères, enfin un tableau des « observations météorologiques » de la veille. Voilà une véritable profession de foi : le Journal de Paris veut donner une information tout à la fois scientifique et pratique. En quatrième page, il se ferme sur d’autres rubriques de service : cours financiers, décès survenus dans Paris. Il donne l’annonce des spectacles et de quelques livres. L’essentiel du contenu est constitué d’informations de vie quotidienne (textes administratifs, variétés et anecdotes, c’est-à-dire nos faits divers), d’un riche courrier des lecteurs qui interviennent souvent à propos des grandes questions du moment, d’une partie littéraire importante.

En octobre-décembre 1788, la surface imprimée est répartie en trois grands ensembles : 20 % les services, 20 % les annonces, 60 % le contenu proprement rédactionnel. Les informations de vie quotidienne se partagent entre les éloges de morts importants (3 %), les textes administratifs (8 %), les variétés et anecdotes (6 %). Les lettres de lecteurs couvrent 11 %. Enfin, les rubriques littéraires juxtaposent la vie académique (3 %), les bouts rimés (3 %), les sciences et les arts (8 %), les extraits de livres (15 %), la critique de théâtre (3 %).

Offert contre un abonnement de 24 livres pour Paris et 31 livres 4 sous pour la province, puis 30 et 33 livres à partir de 1782, le Journal de Paris eut tout de suite un grand succès. Dès la fin de la première année, il jouit de 2 500 abonnés. Deux ans plus tard, il semble avoir tiré entre 5 000 et 6 000 exemplaires. En 1782, il tire toujours à 5 000. Aussi, malgré quelques ennuis avec la censure royale, rapporte-t-il chaque année 100 000 livres à ses fondateurs. Un tel revenu donne des idées au gouvernement. Rapidement, peut-être dès 1778 ou 1779, le garde des Sceaux leur impose de prendre la propriété du Journal des savants, qu’ils sont chargés de relancer et de renflouer financièrement. Publiant des annonces de librairie et des critiques littéraires, le Journal de Paris n’empiétait-il pas sur son privilège ?

En décembre 1778, pour mieux résister à la concurrence du Journal de Paris, les Petites Affiches de Paris devinrent le Journal général de France, lui aussi quotidien, cependant qu’en 1784, les Affiches de Bordeaux laissaient place au Journal de Guienne, premier quotidien provincial.


Les journaux politiques du libraire Panckoucke

La monarchie avait, certes, interdit le commentaire à la Gazette, elle avait cependant éprouvé le besoin d’un véritable journalisme de réflexion pour servir sa propagande, dans les moments difficiles. Pour répondre au Mercure historique et politique, publié en Hollande de 1686 à 1782, paraît à Luxembourg, La Clef du cabinet des princes de l’Europe, mensuel de 60 à 80 pages in-8° (100 × 160 mm), fondé en juillet 1704, rédigé par le Français Claude Jordan (1659-1727), installé à Verdun. En 1707, le Journal historique sur les matières du temps – c’est son nouveau titre – est diffusé en France, grâce à un privilège obtenu en novembre 1706. Dix ans plus tard, en janvier 1717, Jordan se brouille avec son éditeur de Luxembourg. La Suite de la Clef, ou Journal historique sur les matières du temps – titre définitif –, toujours rédigé à Verdun, est désormais publié à Paris.

Rédigé par son fondateur jusqu’en 1727, puis par divers hommes de lettres, le Journal de Verdun – ainsi le surnomme-t-on –, permettait l’analyse politique en présentant toutes les pièces de telle ou telle question importante, et en donnant des nouvelles ordonnées de toutes les grandes nations. Chaque mois de janvier, il offrait une « Récapitulation des événements de l’Europe » de l’année précédente. Il donnait aussi des « matières de littérature » ou « autres curiosités ». Le Journal de Verdun disparut en décembre 1776, parce qu’en mars précédent, le gouvernement lui avait interdit de publier toute information politique, au bénéfice des journaux de Panckoucke.

Le libraire Charles-Joseph Panckoucke venait de fonder à Paris deux journaux politiques dépendant du privilège de la Gazette de France : le Journal historique et politique des principaux événements des différentes Cours de l’Europe, dit Journal de Genève, lancé en octobre 1772 et rédigé par Jean Rousseau, un fidèle du duc d’Aiguillon, ministre des Affaires étrangères ; le Journal de politique et de littérature, contenant les principaux événements de toutes les Cours ; les nouvelles de la République des Lettres, etc., dit Journal de Bruxelles, créé en octobre 1774, d’abord rédigé par l’ardent polémiste, Simon-Nicolas Linguet (1736-1794), puis à partir de juillet 1776 par Jean-Gaspard Dubois-Fontanelle (partie politique) et Jean-François La Harpe (partie littéraire).

Alors qu’ils sont publiés à Paris, ces deux journaux sont censés venir de l’étranger pour respecter fictivement le privilège de la Gazette de France. Ils paient redevance au ministère des Affaires étrangères et dépendent de sa censure. Suivant l’exemple de la Gazette des gazettes ou Journal de Bouillon, un bimensuel de 72 pages in-12, publié à Liège puis Bouillon entre 1764 et 1793, ils ont la même courte périodicité : ils paraissent tous les dix jours, le Journal de Genève les 10, 20 et 30 de chaque mois, le Journal de Bruxelles les 5, 15 et 25. Ils ont aussi le même tarif annuel d’abonnement : 18 livres, franc de port, Paris et province. Voilà qui les rend proches, même s’ils diffèrent par le format – in-12 (100 × 167 mm) de 60 pages pour le Journal de Genève, in-8° de 40 pages (123 × 193 mm) pour le Journal de Bruxelles – et par une partie du contenu, exclusivement politique chez l’un, pour moitié dédié à la littérature chez l’autre. Pourquoi ces deux journaux faisant double emploi ? Pourquoi cette concurrence ?

Un tel doublon s’explique par les manœuvres de Panckoucke : il abandonna rapidement le Journal de Genève, qui payait, selon lui, trop de redevance au ministère, pour fonder deux ans plus tard le Journal de Bruxelles, bénéficiant d’une redevance plus légère. Devenu propriétaire du Mercure de France et redevenu propriétaire du Journal de Genève, après la faillite d’un de ses confrères libraires en 1778, Panckoucke réorganisa tout le dispositif, en obtenant de payer encore moins de redevance. Le 25 juin 1778, le Journal de Bruxelles est fusionné avec le Mercure de France, mais garde sa périodicité trimensuelle, tout en adoptant le petit format in-12 de 120 pages – 72 pour le Mercure, 48 pour le Journal de Bruxelles ; abonnement annuel de 24 livres pour Paris, 32 livres pour la province. L’année suivante, le 10 juillet 1779, le Mercure de France/Journal de Bruxelles et le Journal de Genève deviennent des hebdomadaires du samedi, ce qui permet de faire des économies en fusionnant les rédactions. Les deux journaux ont désormais exactement le même contenu politique rédigé par Dubois-Fontanelle. La rédaction littéraire du Mercure est dirigée par Jean-Baptiste Suard. L’abonnement annuel du Mercure de France/Journal de Bruxelles – 96 pages in-12 – est de 30 livres pour Paris, 32 livres pour la province. Celui du Journal de Genève – 48 pages – est de 21 livres, toutes destinations.

Cette périodicité plus courte permet de mieux suivre la guerre d’Indépendance américaine (1776-1783) qui accroît le volume de l’information et l’intérêt du public, ainsi que la diffusion totale des deux journaux : 12 000 exemplaires en 1778 et 1779, 13 800 en 1780, 19 600 et 19 400 en 1781 et 1782. La Gazette de France elle aussi accroît ses chiffres, mais pâtit d’une telle concurrence : 10 200 exemplaires en 1778, 12 500 (1779), 11 000 en 1781 et 1782. Par la suite, la paix démobilise les abonnés. Malgré les efforts du talentueux journaliste Jacques Mallet du Pan (1749-1800), qui a pris en main la partie politique des deux journaux en 1784, le journalisme d’analyse s’essouffle tout autant que le journalisme de récit de la Gazette. La Gazette est à 5 700 exemplaires en 1786, 4 500 en 1788 ; les deux journaux à 13 000 en 1788. Le Mercure de France/Journal de Bruxelles se maintient nettement mieux (9 800 exemplaires) que son annexe le Journal de Genève (3 200).

En fusionnant le Mercure de France et le Journal de Bruxelles, Panckoucke a réuni les deux grandes traditions journalistiques françaises, l’information politique et la réflexion littéraire. Fusion riche d’avenir, si l’on sait que par la suite, le journalisme français s’est toujours voulu tout autant politique que littéraire, parfois plus attaché au commentaire bien et longuement écrit qu’à l’information qui l’a suscité. D’autres journaux politiques parviennent en France, qui ont eux aussi, joué un grand rôle dans la formation de l’opinion. Outre la Gazette des gazettes ou Journal de Bouillon, le Journal encyclopédique (1756-1794, Liège puis Bouillon), le Journal historique et littéraire (1773-1794, Luxembourg puis Liège), le Journal historique et politique (1772-1791, Liège). Et surtout les Annales politiques, civiles et littéraires du dix-huitième siècle, un bimensuel à parution parfois irrégulière, que l’ardent et infatigable Linguet publie en exil, dès 1777, à partir de Londres, puis de Bruxelles. Il le continuera en France, pendant la Révolution jusqu’en 1792. Il s’y met en avant, avec ce goût qu’il a toujours eu, et de la provocation et de la persécution. Linguet combat tout ce qu’il pense être des injustices. Il combat tous les corps constitués qui n’ont pas admis ses idées paradoxales et ses sautes d’humeur. Il attaque l’Académie française, les milieux de la presse et le libraire Panckoucke. Il lutte contre les philosophes des Lumières, contre les économistes et leurs idées libérales. Il déteste le parlementarisme anglais. Il aime la littérature ancienne, grecque et romaine. Il admire les grands classiques du xviie siècle. Il défend ses propres propositions en matière judiciaire, autant qu’en matière fiscale. Sur toutes les grandes questions de l’heure, il a des idées qu’il défend avec passion. Il juge de tout, dans de longues dissertations, qui se suivent dans son journal, sans grand souci de bien l’organiser, de le structurer. Ce journalisme foisonnant et raisonneur, à la première personne, a un grand succès. Les Annales semblent avoir eu 6 000 ou 7 000 abonnés, en ce qui concerne les éditions reconnues par Linguet. Si l’on y ajoute les nombreuses contrefaçons, il faut chiffrer à 20 000 exemplaires leur diffusion. Selon certains contemporains, peut-être malintentionnés, Linguet tirait de ses Annales jusqu’à 80 000 livres par an. Un moment interrompu par l’embastillement de son auteur entre septembre 1780 et mai 1782, ce journalisme très subjectif est lui aussi fondateur du journalisme français.

À la fin de l’Ancien Régime, contrôlée et censurée par le pouvoir d’État, la presse française dépend de deux grands privilèges, celui de la Gazette de France sous la tutelle du ministère des Affaires étrangères pour la politique et l’annonce – Gazette de France, Journal général de France et autres Affiches en province, journaux politiques de Panckoucke –, celui du Journal des savants/Journal de Paris, sous la tutelle de la chancellerie, pour les sciences et la littérature. En dehors de cette presse « établie » et des gazettes « périphériques », les contemporains disposaient de bien d’autres moyens d’information et de réflexion lors des grandes crises religieuses et/ou parlementaires du xviiie siècle, au cours desquelles, lentement se forgea une véritable opinion publique, de plus en plus autonome par rapport à une monarchie qui voulait bien expliquer sa politique étrangère, mais refusait d’en faire autant en ce qui concernait sa politique intérieure.

Pendant ces périodes d’effervescence, l’opinion trouva information et analyses dans les « placards séditieux » qui fleurissaient sur les murs des villes, dans les nouvelles à la main et dans les correspondances littéraires manuscrites, dans la presse clandestine – une véritable presse d’opinion, notamment les Nouvelles ecclésiastiques, imprimées et diffusées clandestinement par les milieux jansénistes entre 1728 et 1803 –, dans d’innombrables pièces imprimées – notamment les factums d’avocats des grands procès de l’époque –, dans des estampes, etc.


•Le gazetier et le journaliste

Dès la fondation de la Gazette, Théophraste Renaudot est qualifié de « gazetier ». Dans ses lettres à l’avocat parisien Pierre Dupuy, le savant Peiresc, conseiller au Parlement d’Aix, emploie la forme provençale de « gazetan » (15 novembre 1632-21 février 1633) puis se rallie à la forme parisienne de « gazetier » (21 mars 1633-9 mai 1634). Le savant Père Mersenne mentionne lui aussi le « gazetier » en novembre 1639. Ennemi de Renaudot, le médecin Guy Patin ne l’appelle pas autrement que « le gazetier » (1641-1653), lui refusant ainsi son titre de médecin. Dès 1680, le premier des grands dictionnaires français, celui de Pierre Richelet, confirme l’emploi du mot et fait même de Renaudot le gazetier par excellence : « Celui qui fait la gazette. Renaudot est le gazetier de France. » Le Dictionnaire de l’Académie française de 1694 ne s’exprime pas autrement : « Celui qui compose la gazette ». Le gazetier est aussi celui qui distribue la gazette : « Colporteur qui vend et publie les gazettes par la ville de Paris » (Richelet) ; « Il se prend aussi, pour celui qui crie la gazette dans les rues. Appelez le gazetier » (Académie). Au milieu du siècle des Lumières, l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert ne mentionne plus les distributeurs, mais ajoute aux précédentes définitions une exigence éthique : « Celui qui écrit une gazette ; un bon gazetier doit être promptement instruit, véridique, impartial, simple et correct dans son style ; cela signifie que les bons gazetiers sont très rares. » Il ne s’agit plus seulement de « la » gazette, mais d’« une » gazette. À la Gazette de France, sont venues s’ajouter les gazettes « périphériques ».

À côté de ces gazetiers qui rédigent les feuilles d’actualité, les journalistes écrivent dans les journaux savants et littéraires. Le terme a été inventé par Pierre Bayle en 1684, dans la préface de ses Nouvelles de la république des lettres. Le « journaliste » est l’« auteur du journal », le « nouvelliste de la République des Lettres ». Par la suite, le mot est employé dans les journaux savants établis en Hollande. Il ne pénètre dans le Journal des savants qu’en 1702, lors de sa refondation par une nouvelle équipe dépendant de la chancellerie. À partir de là, il est utilisé pour qualifier les rédacteurs de journaux-bibliothèques savants ou littéraires. Les auteurs de la nouvelle presse littéraires des années 1720 et 1730, se veulent critiques littéraires, mais ne se pensent pas journalistes. Ils se qualifient simplement d’« auteurs à feuille ». C’est seulement dans les années 1750, alors que se multiplient les feuilles littéraires, que le terme « journaliste » se déplace pour caractériser tous leurs auteurs. Dans l’Encyclopédie, Diderot élargit la définition du terme. Le journaliste est un « auteur qui s’occupe à publier des extraits et des jugements des ouvrages de littérature, de sciences et des arts, à mesure qu’ils paraissent. »

La multiplication des Affiches à Paris et en province, la création des journaux politiques de Panckoucke, le lancement du Journal de Paris achèvent d’étendre l’emploi du mot. D’autant qu’à la suite des Petites Affiches de Paris devenues Journal général de France en 1779, de nombreuses feuilles provinciales se titrent « Journal ». Le rédacteur des Affiches du Poitou se qualifie de « folliculaire » en 1776, c’est-à-dire « auteur de feuille ». Quand il abandonne ses Affiches en 1781, il se dit « journaliste, écrivain hebdomadaire ». Les rédacteurs du Journal de Paris, ceux des journaux de Panckoucke sont des « journalistes ». Tout achève de se brouiller quand on sait qu’un gazetier peut être aussi journaliste. Entre 1770 et 1776, Dubois-Fontanelle rédige simultanément à Deux-Ponts un journal littéraire et une gazette politique : la Gazette universelle de littérature et la Gazette des Deux-Ponts. Il rédige ensuite la partie politique du Mercure de France/Journal de Bruxelles entre le printemps 1776 et février 1784. Le voilà aussi à la Gazette de France, à partir de juillet 1783 et jusqu’en 1790. Pendant une courte période, il est donc tout à la fois journaliste au Mercure de France et gazetier à la Gazette de France. Ces « journalistes » sont déjà de véritables professionnels salariés

À la veille de la Révolution, le « journaliste » a presque remplacé le « gazetier ». Le mot, si ce n’est le métier, recouvre des fonctions très diverses. Il y a des « journalistes ». Il n’y a pas de « journalisme ». Ce terme est apparu en 1705, associé à des préoccupations éthiques. Le rédacteur du Journal littéraire répond à ses critiques : « Ils se sont fâchés de ce que dans le jugement des ouvrages dont je donnais l’abrégé, je faisais sentir le faible des auteurs : mais ils devraient savoir que je ne pouvais, sans trahir ma conscience et sans m’écarter des lois établies dans le journalisme, me dispenser de cette obligation. »

À la fin du siècle, le mot est timidement employé, toujours pour caractériser le travail des journalistes littéraires. Le chroniqueur Louis-Sébastien Mercier, dans son Tableau de Paris (t. II, 1783), stigmatise les « maîtres journalistes, feuillistes, folliculaires, compagnons, apprentis satiriques, qui attendent pour écrire qu’un autre ait écrit, sans quoi leur plume serait à jamais oisive. […] Voués au journalisme, ce mélange absurde du pédantisme et de la tyrannie, ils ne seront bientôt plus que satiriques, et ils perdront avec l’image de l’honnête le moral des idées saines. » Au vrai, le métier journalistique est encore trop éclaté pour qu’on ait besoin du terme.


•La lecture de la presse sous l’Ancien Régime


Une lecture réservée aux élites ?

Par leur contenu, mais aussi par leur prix, les gazettes et les journaux de l’Ancien Régime paraissent avoir été réservés aux groupes les plus aisés de la société. Dans les années 1647-1663, la Gazette est lue par l’élite sociale de Grenoble, ainsi que le prouvent les registres du libraire qui la distribue en Dauphiné : 171 Dauphinois sont ses clients, dont 47,9 % sont des nobles d’épée ou sans fonction déclarée (31 personnes) et des nobles de robe (51 membres du Parlement ou de la Chambre des comptes). Les petits robins – 21 procureurs, avocats ou greffiers, soit 12,3 % – sont en même nombre que les administrateurs royaux, territoriaux ou financiers. Le clergé donne 16 abonnés (9,4 %). La classe la plus nombreuse, celle de la bourgeoisie marchande et des gens de métiers est peu représentée : 18 personnes (10,5 %). Restent 13 abonnés au statut social indéterminé (7,6 %).

Tout indique qu’à partir des années 1680 et pendant toute la première moitié du xviiie siècle, les gazettes ont considérablement élargi leur diffusion et leur audience. Nul doute que parmi les 12 000 abonnés provinciaux de la Gazette en 1758 – à l’abonnement très modique de 7 livres 10 sous –, la moyenne bourgeoisie des petits robins, des médecins, mais aussi des petits patrons du commerce et de l’artisanat, ait été très nombreuse. À Rouen, en 1750, sa réimpression est « achetée » par « quantité d’artisans, et de bons laboureurs », « pour la lire dans leur famille ». En 1773, selon son rédacteur Marin, la Gazette de France « a des abonnés dans chaque classe de citoyens, et elle est lue deux fois par semaine par une infinité de personnes de tous états. » C’est, qu’en effet, au-delà du cercle de leurs abonnés, la Gazette et les autres feuilles d’information élargissaient leur lectorat grâce aux lectures collectives.


Les systèmes de lecture collective

Bien sûr, on pouvait lire les gazettes et les journaux dans les Bibliothèques publiques, fondées grâce à des legs de bibliothèques privées aux municipalités. Mais leur rôle était restreint parce que leurs horaires d’ouverture étaient généralement réduits et leurs services rarement gratuits.

Les cabinets littéraires existent dès le milieu du xviie siècle, par exemple à Caen dans les années 1650. Un libraire se fournit régulièrement en nouveautés littéraires et reçoit les principaux périodiques. Il en loue la lecture à sa clientèle. Lorsque ce libraire a aménagé une salle de lecture, on parle de cabinet de lecture. Il arrive aussi que le libraire ou bien le colporteur préfère proposer la lecture de la Gazette ou d’autres feuilles à domicile. Cette variante, très répandue, évite au client de se déplacer. Les cabinets littéraires se multiplient en France à partir des années 1770. Bien sûr, on ne peut conserver chez soi une gazette ou un journal. Mais quel moyen économique de lire toutes les feuilles du moment, 18 livres l’année à Metz !

Les sociétés de lecture sont des associations d’amateurs qui s’abonnent à frais communs. Dans les chaînes de coabonnés, on s’abonne à différents périodiques. Les feuilles passent de domicile en domicile et sont lues par chacun des coabonnés, à tour de rôle. Le temps de lecture est nécessairement assez court. Il est sûr qu’une partie non négligeable des abonnements souscrits auprès des périodiques étaient en fait des coabonnements. Ces feuilles se plaignaient d’ailleurs souvent que leurs numéros passent de mains en mains, réduisant d’autant le nombre des abonnés, mais multipliant les lecteurs.

Deuxième forme de société de lecture, la chambre de lecture. Au lieu d’aller d’un lecteur à l’autre, les gazettes et les journaux sont déposés dans le local que les abonnés ont loué à frais communs. Après la chute des tarifs d’abonnement, ces chambres se multiplient dans les années 1750. On connaît bien celles des villes de l’Ouest. Ainsi à Nantes, il en existe six en 1793, où viennent se retrouver des abonnés de même statut social. La chambre de la Fosse, fondée en 1759, groupe 125 associés. Toutes ces sociétés ont manifestement contribué à développer l’esprit critique grâce à la lecture simultanée, critique et collective de nombreuses feuilles dont on pouvait comparer le contenu et discuter. En 1775, l’un des 25 ou 30 associés de la chambre de Niort célèbre ces réunions en employant les deux termes très modernes de communication et de sociabilité : « Les esprits s’éclairent par la communication, les cœurs sont toujours unis en se rapprochant, le goût de la société s’épure, la confiance, la concorde s’entretiennent, car les hommes sont faits pour se voir et pour s’aimer. Indépendamment des instructions que l’on trouve dans cette réunion, sur les objets de lecture dont on peut s’occuper, comme il y a des citoyens de tous les états, on peut aussi y trouver des lumières et des conseils sur les objets de sa profession. On peut y faire les questions, feindre des hypothèses, se proposer des problèmes. Tous les motifs sont purs, honnêtes et convenables à la sociabilité, à l’intérêt commun. » De telles sociétés n’étaient bien sûr ouvertes qu’à la petite noblesse provinciale, à la moyenne bourgeoisie du talent – celle des avocats et des médecins – à la bourgeoisie marchande – celle des négociants.


Le peuple et la lecture de la presse

Le peuple, c’est-à-dire la petite bourgeoisie artisanale et boutiquière, les domestiques, les compagnons ouvriers, les manœuvres, a eu accès lui aussi au contenu des gazettes. Les domestiques des grandes maisons et de la moyenne bourgeoisie, ont accès à la lecture des périodiques reçus par leurs maîtres. On lit à l’office ce qui a cessé de plaire, ou n’est plus lu au salon. On écoute également les discussions politiques des maîtres lors des grandes crises d’opinion du xviiie siècle : querelle janséniste, frondes des parlements, etc. Ces domestiques, dont beaucoup savent lire, sont de véritables médiateurs culturels. Ils répercutent vers le peuple les opinions des maîtres. Ils peuvent aussi participer à des lectures orales. De telles lectures, accessibles à tous ceux qui ne savent pas lire sont probablement plus des commentaires animés du contenu des gazettes, que de réelles et fastidieuses lectures linéaires. Elles ont lieu chez les limonadiers, dans les tabagies ou les tripots, l’équivalent de nos cafés. On les trouve aussi dans la rue, sur les places des villes, lors des grandes tensions de l’opinion. Le fait est attesté dès 1675, pendant la guerre de Hollande, sur le quai des Grands Augustins, à Paris, où les gazettes « périphériques » sont lues oralement dans des groupes. À Rouen, en 1750, les gazettes sont lues oralement dans des « pelotons » formés sur les quais du port. À Roye, en 1757, le régicide Damiens, un domestique, participe lui aussi à des lectures collectives.

Il n’y a aucun doute, le peuple des villes, grâce à ses franges les plus alphabétisées, a eu accès aux gazettes « périphériques » aussi bien qu’à la Gazette de France, de même qu’au contenu des nombreuses affiches murales, aux libelles et autres pièces de la contestation politique. Bien évidemment, il s’agit de la seule presse d’information et de la seule polémique politique. La presse littéraire est demeurée inaccessible au peuple, du fait de son contenu.


L’audience de la presse d’information à la veille de la Révolution

L’audience de la presse s’est ainsi élargie dans la seconde moitié du xviiie siècle, favorisée par ces trois phénomènes concomitants : la diminution du tarif des abonnements postaux ; la multiplication des systèmes de lecture collective ; enfin, la multiplication des périodiques. Le nombre des titres, ayant duré au moins 3 ans, a plus que quintuplé en 40 ans, de 1745 à 1785 : 15 titres en 1745, 24 (1755), 35 (1760, 1765), 68 (1775), 82 (1785). S’il est difficile de mesurer le lectorat de la presse littéraire, il est possible d’évaluer celui de la presse d’information.

Il semble qu’il faille chiffrer l’audience de cette presse à 6 ou 8 lecteurs l’exemplaire, si l’on en croit un correspondant du libraire Panckoucke, qui estime en 1778 à 40 000 le nombre des lecteurs des 6 000 exemplaires diffusés du Mercure de France/Journal de Bruxelles. Lors de la guerre d’Indépendance américaine, dernière mobilisation intense de l’opinion avant la Révolution, la presse d’information aurait diffusé près de 70 000 exemplaires : la Gazette de France, 12 000 exemplaires en 1780 ; les journaux politiques de Panckoucke, 19 500 en 1781 ; les deux Affiches de Paris, 6 000 ; les Affiches de province, 13 200 (évaluation) ; les gazettes périphériques, 14 000 ; le Journal de Paris, 5 000. Soit une audience de 420 000 à 560 000 lecteurs. À la veille de 1789, cette presse était capable de mobiliser environ un demi-million de personnes qui désiraient connaître, comprendre et discuter une actualité désormais mouvante et foisonnante.






3. La presse pendant la Révolution (1789-1799)


Pendant ses deux derniers siècles, la monarchie a su créer un État fort, centralisé, aux dépens des particularismes locaux ou des hiérarchies nobiliaires. Le royaume, la nation furent identifiés au roi. Selon les juristes de l’époque, « la nation ne fait pas corps en France. Elle réside tout entière dans la personne du roi. » Dans de telles conditions, il ne pouvait exister d’expression indépendante, ce qu’une opinion publique, de plus en plus autonome dans ses jugements depuis le milieu du xviiie siècle, supportait de plus en plus difficilement. La crise financière des années 1780 vint rompre cet équilibre traditionnel. Pour la résoudre, le roi eut besoin de l’assentiment de la nation, qui revendiqua sa souveraineté, ainsi que la liberté et l’égalité de tous les citoyens.

Certes, libérée des privilèges et de la censure royale, la presse s’épanouit. Mais elle dut toujours compter avec la présence d’un État fort, soucieux de faire valoir son point de vue face à ses critiques ou à son contrôle. Après août 1792, les journaux défavorables à la ligne politique du pouvoir en place, perdirent leur liberté d’expression. Plus soucieuse d’exprimer une opinion, une réflexion, un commentaire à partir des faits, que de chercher à les établir soigneusement, la presse française entra en 1789 dans un combat séculaire contre l’État.


•La liberté de la presse et ses aléas


La conquête de la liberté


•La campagne pour la réunion des États généraux

Le 5 juillet 1788, le roi Louis XVI et son gouvernement se décident à réunir les États généraux pour réformer les finances royales. L’article 8 de l’arrêt du Conseil d’État appelle l’opinion à faire connaître ses propositions sur le sujet. Une telle invitation supprimait implicitement l’autorisation préalable et paraissait soustraire à la censure tout ce qui pouvait être publié dans le cadre de l’arrêt. C’est du moins ainsi que le comprit l’opinion. Et chacun y alla de ses propositions. Il existait alors, à Paris et en province, toute une bohème littéraire de jeunes juristes sans emploi, les « Rousseau des ruisseaux », prête à rédiger brochure sur brochure, à se faire valoir, à prendre sa revanche sur une carrière mal entamée. Aussi les brochures de se succéder à une vitesse effrénée. Entre janvier 1787 et juin 1788, 650 pamphlets sont publiés, soit une quarantaine en moyenne chaque mois. De juillet à septembre 1788, plus de 300 brochures paraissent. Et ce rythme se maintient jusqu’à la réunion des États généraux le 5 mai 1789, et même au-delà. Le 9 juin 1789, l’Anglais Arthur Young parcourt les galeries du Palais-Royal, et s’étonne de la multiplication des nouveautés. La plupart d’entre elles militent contre la monarchie absolue et la politique royale : « On dit que l’esprit de la politique se répand dans les provinces de sorte que toutes les presses de France sont également bien employées. Les dix-neuf vingtièmes de ces productions sont en faveur de la liberté et, en général, très fortes contre la noblesse et le clergé. »

Plusieurs de ces brochures réclament la liberté de la presse. Et ce mot d’ordre se retrouve dans les cahiers de doléances rédigés lors de l’élection des députés aux États généraux : dans quelques cahiers des paroisses paysannes et dans l’immense majorité des cahiers des villes. La noblesse et le tiers état y sont favorables. On demande l’abolition totale de la censure, mais une réglementation contre la diffamation, voire contre les atteintes à la religion et aux bonnes mœurs. Il y a là, bien sûr, l’influence du clergé, premier ordre de la nation, en majorité hostile à une liberté de la presse qui favoriserait la propagande philosophique et l’extension des idées nouvelles. Le courant libéral est cependant puissant, et l’on peut dire que la Révolution était déjà faite dans les esprits, avant même la réunion des États généraux.


•Derniers efforts pour maintenir la réglementation de la presse

Lorsque le 5 mai 1789, le roi ouvre les États généraux à Versailles, l’arrêt de juillet 1788 cesse de faire sentir tous ses effets. Au vrai, avait-il jamais vraiment concerné la presse périodique ? Aucun journal important ne vit le jour. Encore très prudents, une dizaine de journalistes sollicitèrent l’autorisation de fonder un journal rendant compte des débats des États généraux. Le directeur de la librairie, de Maissemy, la leur refusa systématiquement. Moins timorés, deux autres personnages ne demandèrent rien et revendiquèrent leur liberté avec éclat.

Jacques-Pierre Brissot (1754-1793) était déjà bien connu comme libelliste et journaliste, mais aussi pour des affaires financières peu claires qui l’avaient conduit à la Bastille et en exil. Revenu des États-Unis, il diffuse le 16 mars 1789 le prospectus d’un journal bihebdomadaire, Le Patriote français, avec pour épigraphe : « Une gazette libre est une sentinelle qui veille sans cesse pour le peuple. D. Jebb. » Manquant d’éditeur ou de capitaux, Brissot ne parvient pas à lancer son journal. Le 1er avril, nouveau prospectus : « Politique, national, libre, indépendant de la censure et de toute espèce d’influence », le journal donnerait quatre fois par semaine le récit des faits, les pièces publiques du gouvernement, les débats des États généraux, la discussion des questions les plus importantes, sous la forme d’une « arène » ouverte à tous, l’analyse des brochures politiques. Le 16 avril, ce projet est interdit. L’ouverture des États généraux paraît lever les derniers obstacles, puisque le garde des Sceaux y laisse prévoir « des mesures à prendre sur la liberté de la presse ». Le 7 mai 1789, paraît le no 1 du Patriote français.

Deux jours plus tôt, le comte de Mirabeau (1749-1791), député du tiers état d’Aix-en-Provence, avait anonymement publié le premier numéro de son journal États-Généraux (5 mai, événements du 2 au 4 mai). Le no 2 paraît le 7 mai, rendant compte de la journée du 5 mai. Succès du prospectus du nouveau journal : Mirabeau avait réuni en cinq jours 11 000 souscripteurs. Retentissement de son contenu : proposant un procès-verbal des séances des États généraux et une « analyse fidèle mais rapide des écrits les plus distingués que feront naître les questions du moment », le journal critiquait avec un ton très vif et des mots d’avant-garde comme « Communes », « Assemblée nationale », « cause populaire », la cérémonie de la présentation des députés au roi le 2 mai, ainsi que la cérémonie d’ouverture et le discours du ministre Necker le 5 mai.

Le pouvoir réagit vivement et rapidement. Le 6 mai, un premier arrêt du Conseil d’État interdit tout « prospectus, journal ou autre feuille périodique » sans « permission expresse ». Et le lendemain, 7 mai, un second arrêt supprime le no 1 des États-Généraux, comme « injurieux, et portant avec lui, sous l’apparence de la liberté, tous les caractères de la licence ». Ces deux arrêts scandalisèrent les partisans de la liberté de la presse. Les opérations électorales n’étant pas finies à Paris, l’assemblée des électeurs du tiers état vota, le 8 mai, une résolution demandant pour « l’Assemblée nationale la liberté provisoire de la presse, et notamment celle d’imprimer tous journaux et feuilles périodiques contenant, jour par jour, les actes et délibérations desdits États généraux, sans préjudice des peines qui pourront être infligées aux auteurs coupables de calomnies. » L’assemblée des électeurs de la noblesse s’associa à cette protestation, tout en réprouvant le contenu du journal de Mirabeau. Le clergé, au contraire, s’y refusa, « les anciens règlements n’ayant pas été révoqués ».

Fort prudemment, Brissot et son éditeur se le tinrent pour dit. Le Patriote français n’eut pas de no 2. Brissot se mit à rédiger un Mémoire aux États généraux sur la liberté de la presse, qui parut en juin. Dès le début du mois de mai, de nombreux députés aux États généraux s’étaient mis à correspondre avec leur famille et leurs électeurs, afin de les mettre au courant de l’évolution des événements tout autant que pour recevoir des nouvelles fraîches de la province. Certaines assemblées d’électeurs avaient même formé des Bureaux de correspondance, à partir desquels naquirent de nouveaux journaux provinciaux.

Tout naturellement, Mirabeau imite ses collègues. Il fait de son journal une correspondance avec ses électeurs. D’où ce nouveau titre de Lettre du comte de Mirabeau, à ses commettans. Comment le pouvoir pourrait-il lui interdire, ce qu’il tolère des autres députés ? Daté du 10 mai, le premier numéro de la Lettre semble n’avoir circulé qu’à partir du 20. C’est une véritable déclaration de guerre : « Nommé votre représentant aux États généraux, je vous dois un compte particulier de tout ce qui est relatif aux affaires publiques. […] Chaque membre des États généraux devant se considérer, non comme le député d’un ordre ou d’un district, mais comme le procureur fondé de la nation entière, il manquerait au premier de ses engagements, s’il ne l’instruisait de tout ce qui peut l’intéresser ; personne, sans exception, ne pourrait s’y opposer, sans se rendre coupable du crime de lèze-majesté nationale. » Certes, ce premier numéro est suivi d’une perquisition de police et de saisies chez le libraire et l’imprimeur, le 21 mai. Mais par la suite, le pouvoir laisse paraître le journal. Protégé par son inviolabilité de député, Mirabeau est parvenu à imposer la publication de sa feuille, hors de toute permission et de toute censure.

Puisque à Paris et en province paraissent désormais des comptes rendus imprimés des débats des États généraux, il apparaît plus sage d’autoriser l’ancienne presse privilégiée à en donner elle aussi. Le 19 mai, le directeur de la librairie envoie cette circulaire au Journal général de France, au Journal de Paris et au Mercure de France/Journal de Bruxelles : « La juste impatience du public ayant porté le Roi à trouver bon que toutes les feuilles périodiques et tous les journaux autorisés rendissent compte de ce qui se passe aux États généraux, en se bornant aux faits dont ils pourront se procurer la connaissance exacte, sans se permettre aucune réflexion ni commentaire, M. le Garde des sceaux me charge de vous notifier les intentions de Sa Majesté. » Fidèle à elle-même, la monarchie rappelle ici pour la dernière fois son refus de la réflexion et du commentaire. L’information doit être purement factuelle.

Une autre circulaire du même 19 mai interdit certes l’insertion de tout compte rendu sans accord préalable de la censure. Il n’en reste pas moins que dès la fin de ce mois de mai 1789, s’effondre tout le système de contrôle de la presse mis en place sous l’Ancien Régime. La vieille direction de la librairie subsiste encore jusqu’en 1790, elle refuse encore et toujours toute autorisation de paraître au journaliste assez naïf ou timoré pour la lui demander, mais elle avoue son impuissance devant la floraison des journaux hors de son contrôle, surtout après le 17 juin, lorsque les députés du tiers état se proclament Assemblée nationale. Il est vrai que la plupart de ces feuilles sont fort raisonnables. Elles se veulent « exactes », « vraies », « impartiales », « sincères ». Le Bulletin de l’Assemblée nationale, qui débute le 7 juillet, proclame ses bonnes intentions : « Nous ne nous permettrons jamais aucune réflexion, ni sur les opinions, ni sur les talents de ceux dont nous aurons l’occasion de parler. Le public saura ce qu’ils ont dit et comment ils l’ont dit, le public les jugera. Le Tribunal de la Nation, est sans doute le seul dont l’Assemblée nationale doive ambitionner les suffrages et redouter la censure. » Rares sont les nouveaux journaux affrontant délibérément le pouvoir, comme les Lettres de Mirabeau, Le Héraut de la nation de Mangourit (janvier-juin 1789), ou Le Tribun du peuple de Nicolas de Bonneville (mi-mai à fin juin). L’insurrection parisienne des 12, 13 et 14 juillet lève ces dernières timidités. Voici la presse émancipée. Brissot s’en aperçoit. Le Patriote français paraît enfin, définitivement cette fois-ci, le 28 juillet ! Alors que des municipalités nouvelles à Paris et en province, lors de la « Grande Peur » de juillet-août, prennent le relais des anciens pouvoirs défaillants, il faut fonder en droit les nouvelles libertés des citoyens, notamment la liberté de la presse.


Une liberté presque illimitée (août 1789-août 1792)


•La proclamation de la liberté de la presse

Dès le 6 juillet, l’Assemblée nationale se préoccupe de donner une Constitution à la France. Il est décidé qu’elle sera précédée d’une « Déclaration des droits naturels et imprescriptibles de l’homme », comme l’avaient fait les Américains pour les Constitutions de leurs États. À la fin de juillet, une trentaine de députés avaient proposé leur propre déclaration des droits au comité de constitution. Très occupée par la succession rapide des événements et les décisions à prendre, mobilisée par l’abolition des privilèges lors de la nuit du 4 août et par la rédaction et le vote des lois et décrets qui la suivirent, l’Assemblée nationale débat et vote en une semaine, du 20 au 26 août 1789, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Rédigée dans l’urgence, héritière de multiples traditions idéologiques – l’exemple américain, mais aussi l’héritage de Rousseau et de Montesquieu –, compromis entre les droits naturels de l’homme et les droits et devoirs du citoyen vivant en société, entre l’expression nouvelle de la souveraineté de la nation et l’antique souveraineté du roi, compromis enfin entre les idées de progrès des députés patriotes et les refus ou les timidités de leurs collègues conservateurs, la Déclaration est parfois contradictoire dans ses termes, voire d’un article à l’autre. De surcroît, elle paraît inachevée à ses auteurs, puisque le 27 août l’Assemblée nationale renvoie l’examen d’articles additionnels après la rédaction de la Constitution. Deux ans plus tard, en août 1791, elle y renoncera. Les dix-sept articles et leur préambule ont acquis le « caractère religieux et sacré » d’une « foi politique », selon l’expression du député Thouret. Voici donc un texte bâti rapidement, pas toujours cohérent, devenu pierre angulaire du nouvel ordre socio-politique. De telles tables de bronze ont engagé l’avenir, et notamment toute la législation française de la presse.
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Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de I’article L. 122-5.2° et
3°a), d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées a 1’usage privé
du copiste et non destinées a une utilisation collective », et d’autre part, que les analyses
et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefagon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.
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